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LOIS 


———— 


LOI relative à l'organisation du conseil 
général des transpor. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
f: [RELAT OL 

Li ( le istres entendu, 

D) { 

Art. ! Li irticle JS à 42, 44 à 46 
du décret-loi du 31 août 1427 relatif à ia 
coordination des transports éont modifié: 
ai! qu'il suit 


Le conseil éuptrieur des ‘72nsportis 


est transformé en un conseal général des 
transports institué auprès du éeécrélarial 
d'Etat aux communications, 

« Sous réserve des pouvoirs dévolus au 
conseil des transports parisiens créé par 
la loi du 20 septembre 1940, je conseil 
général des transports est saisi: 

Des programmes de création ou de 
suppression de services pbblics de Urans- 
ports, quand celle consultation est prévue 
par la réglementation en vigueur; 

« Des programmes de liaison on de rac- 
cordement entre les diverses voies de com- 
gaunicaltion ; 

« Des programmes de travaux et de ma- 
tériel dans la mesure où ils sont suscep- 
tibles de modifier la situation relative des 


divers modes de transports; 

« Des mesures générales de puoiice, de 
éécurité et d'assurances ; 

« Des questions tarifaires et notamment 
de celles qui sont de nature à intéresser 
la situation relative divers modes de 
transports ; 


des 


« Des questions de rendement ues divers 
modes de transports et de leur utilisation 
aotamment par les services publics ; 

« Des questions relatives à K& roordina- 
ton des divers modes de transports, 

« Le conseil général des transports re- 
çoit, en outre, dans la mesure 5àù ils ne 
sont pas déjà rappelés ci-dessus, les rôles 
et les attributions donnés à l’ancien ‘on- 
geil supérieur des transports par les di- 
vers textes en vigueur relatifs à la Société 
nationale des chemins de fer français et 
à la coordination des transports. 

« Le conseil général des transports exa- 
mine également toutes les questions ‘ont 
les secrétaires d'Etat intéressés jugent 
utile de le saisir, IL peut notamment étre 
consulté sur les questions relatives aux 
contrats collectifs, aux règles de travail 
et de rémunération, et aux insuuaions de 
retraite du personnel des entreprises de 
transport. 

« Les avis du conseil génér2! des trans- 
porfs ne sont donnés qu’à titre consultatif. 
En particulier, le éecrétaire d'Etat aux 


communications pourra prendre. our tou- 
tes les questions par lui soumises au con- 
seil général des transports, toute décision 
conbraire aux avis de celui-ci, sans qu'il 
soit pécessaire de recourir à une deuxième 
délwration. 





« Les attributions du conseil général des 
transports seront réparties entre trois sec- 
tons : 

« 4° Une section technique, chargée des 
études générales, des questions de sécurité 
et des programmes de travaux; 

« 2° Une section commerciale, chargée 
des questions de tarifs; 

« 3° Une section de la coordination pou- 
vant être divisée en plusieurs comités. 

« Le conseil général des transports Com- 
prend, en sus du président et de deux 


vice-présidents, trente-huit membres, 6a- 
voir : 
« a) Douze membres représentant les 


administrations publiques; 

« b) Douze membres représentant les 
entreprises de transports; 

« €) Trois membres représentant le per- 
sonnel de ces entreprises; 

« d) Onze membres représentant l'agri- 
culture, le commerce et l’industrie. 

« Le président du conseil général des 
transports est nommé par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux communications. Les con- 
ditions de nomination des vice-présidenis 
et des membres du conseil seront fixées 
par les décrets prévus par l'avant-dernier 
paragraphe du présent article. 

« Tout membre qui n’exerce plus les 
fonctions à raison desquelles il à été 
nommé, cesse de plein droit de faire par- 
tie du conseil général; il est remplacé par 
un membre nouveau désigné dans les méê- 
mes conditions que celui qu'il remplace. 

« Le conseil général des transports peut, 
à l’occasion de problèmes spécifiquement 
désignés, appeler toutes personnalités com- 
pétentes à participer, à titre consultatif, 
aux travaux des sections. 

« Les avis des sections ou comités sont 
pris à la majorité des membres présents 
ou représentés. En cas de partage des 
voix, la voix du président est prépondé- 
rante. 

« Des décrets contresignés par le secré- 
taire d'Etat aux communications et par le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances 
fixeront les détails d'organisation et de 
fonctionnement du conseil, et notaminent 
de son secrétariat général. 

« Ils préciseront, en particulier: 

« Les conditions dans lesquelles les mem- 
bres du conseil pourront se faire suppléer 
en cas d'empêchement ; 

« La composition des sections et comités 
visés ci-dessus ». 

Art. 2. — Sont maintenues en vigueur 
les dispositions des articles 43 et 47 du 
décret-loi du 31 août 1937, avec substitu- 
tion du conseil général des transports au 
conseil supérieur des transports qu'il rem- 
place. 


Art. 3. — Le comité technique institué 
par les articles 14 et 15 du décret du 
12 novembre 1938 relatif à l’organisation 
du contrôle des transports est supprimé 
À dater du 1* janvier 1944. Les membres 
actuels du secrétariat assureront la aqui- 
dation des affaires qui devra être termi- 
née le 31 décembre 1941. Ile conserveront 
jusqu'à cette date Ja rémunération qui 
leur a été allouée dans les conditions pré- 
vues à l'article 1% ($ C) du décret du 
17 mars 1936 maintenu en vigueur par les 





décrets des 6 mars 1938 et 12 novembre 
1938. 

Art. 4. — Le comité suptrieur de coor. 
dination des transports créé par décret 
du 9 juillet 1935 et dont l’organisation à 
été modifiée par un déeret-loi du 30 octo. 
bre 1935 et par les décrets des 2 novem. 
bre 1935 et 5 janvier 1938 est supprimé à 
dater du 1* janvier 1941. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lof 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


—_+0+— 





LOI ayant pour objet la modification de cer- 
taines taxes et redevances téléphoniques 
du service algérien des postes, télégra- 
phes et téléphones. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, {°r, — Les taxes et redevances ap- 
plicables au service des abonnés absents 
sont fixées ainsi qu'il suit: 

’articipation, — La participation au 
service des abonnés absents donne lieu au 
payement d'une taxe de 3 fr. par jour 
d'absence. 

N peut également être souscrit des abon- 
nements aux conditions suivantes: 

30 fr. par mois; 

60 fr. par trimestre; 

150 fr. par an. 

Ordres de renvoi. — Chaque renvoi de 
ligne au service des abonnés est soumis à 
la perception d'une taxe supplémentaire 
égale à la taxe locale. 

Communications des numéros d'appel. 
— La communication à un abonné absent 
des numéros d'appel des correspondants 
qui l'ont appelé pendant son absence 
donne lieu au payement, par série ou 
fraction de série de cinq numéros d'appel 
enregistrés, à une taxe égale à la taxe 
locale, 

Communications diverses recues et 
transmises par le service. — Chaque com- 
munication de vingt mots dictés au service 
des abonnés absents, soit par l’abonné 
absent pour être transmise à un ou plu- 
sieurs de ses correspondants, soit par un 
correspondant pour être transmise à 
l’'abonné äâbsent, donne lieu à la percep- 
tion d’une taxe supplémentaire fixée au 
double de la taxe locale. 


Art, 2. — Toute personne qui à de- 
mandé une communication téléphonique 
interurbaine peut, pendant la durée üu 
délai d'attente, faire changer soit l'indi- 
cation du poste demandeur, soit l'indica- 
tion du poste destinataire dans le résean 
demandé. 
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Une taxe spéciale égale au double de la | Art. 11. — Tout abonné peut contre 
mxe locale par changement demandé, est | payement d'une redevance annuelle de 
perçue dans tous les cas sur le demandeur. | 2.000 fr. accepter par avance de payer la 
\rt. 3. — Le versement au préposé à taxe des communicati ns étab'ies avec son 
ste téléphonique publie de la taxe | P ste sur la demande des correspondants 
férente à une conversation téléphonique, | AU 1! aura préaiabiement lésign re 
essage téléphoné, un avis d'appel ou | CS Communications, dont la taxe prin 
préavis peut donner lieu, contre paye- | CIPale ne peut étre inférieure à quatre fois 
* d'une taxe spé iale de cinquante La taxe . ale, n : sont pas soumis à la 
mes qui n'est remboursée dans aucun | SUFKIXE de presentatign. 
1 la délivrance d'un récépissé extrait Art. 12. — La taxe des avis d'appel et 
d'un carnet à souche, les préavis est fixée à : 

Les demandes de récépissé doivent être 2 fr. pour les conversations dont rite 
formulées au moment du versement de la | de taxe de jour est inférieure 1 égal 
{ à 6 fr.; 

Art. 4. — Pendant la période de nuit, < _ AL ES si ps gs ti re Ve " 
la taxe unitaire des conversations échan- l'uni A on "es og < ps tion dns 
( à heures fixes par abonnement est | ” Ir. et sampd-mnp diode. + nhsdre Ms a 
rcduite aux deux cinquièmes de la taxe 4 fr, pou 208 CORNESRAONS @ont l'unité 
unitaire de conversations ordinaires | €, txt de SUR OU PERS 8 © r. ef 

7 - x = inférieure ou égaie À 10 fr. ; 
interurbaines de jour, avec minimum n + 0ù sn le convertis don 
ésal au triple de la taxe locaie. rt té de À LR ES de 

En dehors de cette période, elle peut | 4, à PROS PR 


titre égale à la taxe ordinaire de jour, 
t à cette taxe majorée de 50 p. 100 ou 
100 p. 100. Les heures pendant les- 
quelles chacun de ces tarifs est applicable 
sont désignées pour chaque relation par 
arrêté du gouverneur général. 

Art, 5. — Les messages sont admis à la 
condition que le réseau destinataire pos- 
un service de distribution télégra- 
phique : 

{> A l’intérieur de tout réseau télépho- 
nique , 


£ 1e 


20 Entre réseaux d’une même Zone et 
entre réseaux appartenant à des zones dif- 


rentes mais reliés par un circuit direct 
et distants à vol d'oiseau de moins de 
25 kilomètres. 

Art. 6. — La durée des communications 
pour messages téléphonés ne peut excéder 
deux unités consécutives de conversation 

ix minutes) lorsque d’autres demandes 
de communication sont en instance sur les 


Lgnes à utiliser. 
Art, 7. 


L'expéditeur d'un message 


téléphoné peut, contre payement d'une 
taxe de 3 fr., être avisé par un 
accusé de réception téléphonique de la 


date et de l'heure auxquelles le message 
est parvenu à l'adresse indiquée à la con- 
dition que le réseau d'où émane le mes- 
sage possède un service de distribution 
t‘iégraphique. 

Art. 8. — La taxe des messages télépho- 
nés est fixée à 3 fr. par unité de conver- 
sation de trois minutes. 

Art. 9, — La taxe applicahie au service 
du réveil est fixée ainsi qu'il suit: 

Demande relative à un appel pour ré- 
veil isolé: taxe égale au triple de la taxe 
docale ; 

Demande présentée sous forme d’abon- 
nement: redevance mensuelle égale au 
produit de la taxe d’une demande isolée 
par le nombre d'appels à effectuer dans le 
Mois avec minimum de perception corres- 
pondant à dix appels. 


Art. 10. Moyennant le payement 
d'une taxe de 10 fr. un abonné peut 
chtenir que l'utilisation de son poste au 
départ soit suspendue pendant une pé- 
Tiode maximum de deux mois, 





Art. 13. — Les avis d'appel peuvent êlre 
adressés à domicile, télégraphe restant ou 


poste restante, Dans ces deux derniers 
cas, la surtaxe applicable aux correspon- 
dances adressées poste restante est perçue 
sur le destinataire, La distribution par 
express Ou par poste a lieu dans les mè- 


“Cgrammres. 


mes conditions que pour les t« 


Des accusés de réception téléphoniques 
sont admis moyennant une taxe égale à 
la taxe unitaire de l'avis d'appel corr: 
pondant. 


Art. 44. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel, inséré au Journal of- 
liciel de l'Algérie et exécuté comme loi de 
l'Etat. 
mbre 1940. 

PH. PÉTAIN. 


hef de 


déce 


Maréchal l'Eta* 
Çais 


Le nirustre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
)'ARCEL PEYROUTON, 


Le 


Frar EE 4 


ministre secréla 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIENR, 
+0 


re d'Etat 


—_—— 





LOI relative à l'assiette des impôts 
sur les revenus en Algérie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil de 


s ministres entendu, 


Art. 1°. — Sont abrog les disposi 

{ A n it " 

tions des articles 13, 20 à 31 et 49 du tit 
1 1 ny 1 1 (l 4, 

er du texte codilié annext iu dgeécrel gu 


11 janvier 1929, relatives à la contribution 


foncière des proprie ti s non bâties, et les 
dispositions de l'article 17 de la décision 
des délégations financières algériennes 


du 19 juin 1%20, homo’oguée par décret 
da 7 décembre 1929, relatives à l’évalua- 
tion du revenu imposable des propriétés 
forestières. Les 8, 15 et 33 sont 
modifiés où complétés comme suit: 

« Art. S. — 3° et 4° alinéa (modifiés). 
A partir du 1*# janvier 191, la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties à 


articles 


_ 





pour ba )I 1 imposablt i re 
\ val tive 1! e actuelle luite 
l'u art, telle q ri te des t : 
par - natu ture et de 1! té, 
1x par arr | gouvt ral 
1nrt n 
HIT lit 
Li il £ à 
ment, pi nt 
l $ 
l ; | l il I 1 
] il s finan 
| - 
] À ( 
Î t lo! 
[ "Mi è remplit 
s fo I 
1ILatix 
{ tarif I \ S 
vu € t haque année, dan nè 
mes lition rsque les €i nslances 
éco entraincront i nta 
uon ne iution à hive 
] ] 4) p. 100 
« o° alinca (nouveau ve 
des modifications nécessilées par là InIs6 
en appui ition des tarifs prévus aux tUXx 
iinéas précédents ou motivt par la rec- 
Uficatio d'erreur materiel iSS( 
ment actuel des propriétés par nature de 
ti et pa t maint | 1S= 
qu à ju nt pro la l = 
mu ä A n «ul nl } - 
nent. Cet revision ] rra eirt tre- 
pi ce 19,:, da 13 
qui t fixées par té d ir 
trencera 
} i 1 i i 1h d 
i I Î iclucile I pi fo 
Ï ( { ef \ 
| ] t de pi | l 
{ \querment i4 rêémiIsa 1- 
| et tion du k la 
tend 1 t 
no 1 ( $ | LA 1 
! "T4 1h I 
l igit proprict | nt 
x] {atiof (ERL l { Li 
T4 tion d pes de bois et d itili- 
I te d roduitg 
lis tels que écorces, résine, fruits, ete., 
LS ir locatin vprend à la fois 16 
produit t moven des coupes, majoré du 
priX üu ver réel actu afférent au pa- 
ge, el prix de lover moy COrTrTéSpONe 
lant à I | roduit 
rt 15 | (ravaux annu 1 AS- 
tte de la contribution foncière des pro- 
priclés n bäl à l'exception d tra- 
vaux relatifs À la fixation des tarifs par 
palure de lite + 10 propriélés visés 
nu troisième alinéa de l'article 8 ont 
flectués par le contrôleur des contribu- 
tions directes, assisté, suivant les terri- 
toires, des répartiteurs communaux et du 
membre indigène en fonctions, en verta 
le l'article 8 du décret du 15 juin 15%, 
ou du caïd et de la djemäs. 
« Art, 33. ter alinéa En dehors des 
Cas prévus aux articles 12 et 32 ou de 
ceux qui motivent une exermption lempo- 


raîre d'impôt, les propriétaires ne seront 
admis À contester la nature de enlture on 
le classement nesgnes 4 lenrs propriétés 
que si « i ont « le faire para 
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de la m re imposable à la contribution « Pour l'application gr de 
[ lé prié ti nn bäties où Si l'alinéa précédent, il est fait état du re- É Ê É 
la nat li Der. she 1 le classement ont | venu rails global de l'exploitation, D CRETS, ARR T S 
été m0 par à] tion d " lorsque celle-ci s'étend sur plusieurs com- 
{1 {ll ( le l'a e $, | munes ou douars et est exploitée par un & CIRCULAIRES 
l'our 4 | pari levront | méme contribuable. 
etre } uit lan lélai de trois one « L'impôt est réduit, s'i y a lieu, en "+ , Lo) :5e 
ü | le la 1 en 1 IVTCINENT AU raison des charges de famille de l’exploi- P 
pr L'état des modifications | tant dans les conditions prévues à l'arti- MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
de Î LE e qui concerne les le 84. ë VERTE Ge FE 
cha ent la à inalière In » : A.» 
posal lu rôle de l'année suivant celle « Art. 85 Pour s assurer le bénéfice Magistrature. 
au rs dl | es ch nente sont | des réductions pour charges de famille 
interve les contribuables doivent faire parvenir 
au contrôleur du lieu de leur domicile Le sarde des sceaux, ministre serrétaire 
Art, 2 Sont unpler du | une déclaration indiquant les nom, pré- d'Etat à la justice, 
dispositions des déci- noms, date et lieu de naissance de chacun Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 1940 


1 janvier 1941, li 
Kio *s délégations financières algérien- 
nes du 26 novembre 1933 et du 26 novem- 


bre 1937, homologuées respectivement par 
décrets du 22 décembre 1935 et du 24 dé- 
cembre 1937, qui réduisent de 50 p.°100 ou 
de 25 p. 100 les valeurs locauves servant 
de base à la contribution foncière des jro- 


priélés non bâties et à l'impôt sur les bé- 
nélices de l'exploitation agricole, 
budgets des com- 


Art. 3 Lor que le 


munes et des départements auront été éta- 
blis sans qu'il ait été fait éxat de l'aug- 


Bienlation principaux résultant de ja 
duise en application des dispositions des 
articles 1° et 2 ci-dessus, la répartition 
additionnels prévus aux ar- 
ticles 11 et 12 de Ja loi du 31 décembre 
492%, portant autorisation des recettes du 
budget de l'Algérie pour l'exercice 1936, 
ger& “‘ectute, pour l'exercice 1941, en 
tenant compte de Jadite augmentation, de 
gianière à assurer aux collectivités inté- 
resseées une recette égale à celle qui avait 
été déterminée sur la base anciens 
principaux. 


des 


des centimes 


des 


De même le normbre des centimes addi- 
&onnels votés pour l'exercice 1941 par les 
chambres d'agrieultture d'Algérie era ré- 
duit d'office, lors de l'établissement des 
rôles en tenant compte de l'augmentation 
du principal de la contribution foncière 
des propriétés non bâties résultant de la 
mise en application des dispositions des 
articles 17 ct 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Les articles 3, 38, $ et 93 du 


fexte codifié annexé au décret du 21 dé- 
cermbre 1934, homologuant la décision des 


délégations financières  algériennes du 
17 novembre 19%, sont modifiés comme 
guit: 


« Art, 9. — 1% alinéa, — Les sociétés 
par actions et Jes sociétés à responsabilité 
limitée sont soumises à l'irrôt sur les 
bénétices industriels et commerciaux, quel 
que soit leur objet, 


« Art, 38, — Le taux de l'unpôt, compte 
non tenu de la majoration de 8 p. 100 
prévue par l'article 11 du décret du 30 no- 
vembre 1937, est fixé à 2,22 soeur 100 fr. 
du revenu évalué comme il est dit aux 
arlicies 93, 34 et 35. 

# Le taux de l'impôt est réduit de moiné 
pour les exploitations dont le revenu im- 
posable est égal ou inférieur à 2.500 fr. 
Les exploitations dont le revenu imposable 
est égal ou inférieur à 500 fr. sont exoné- 


rées an totalité de l'impôt sur tes béné- 
Hces afrieofez 








des enfants à leur charge. 

« Les déclarations indiquent également 
les impôts sur lesquels sont susceptibles 
de porter les dégrèvements et le lieu où 
ces impôts doivent être établis, 

« Les déclarations sont reçues dans le 
délai prévu à l'article 105 relatif à l’im- 
pôt complémentaire sur l’ensemble du 
revenu; elles sont valables tant que leurs 
indications n'ont pas cessé d’être exactes; 
dans le cas contraire, elles doivent être 
renouveltes dans le délai ci-dessus indi- 
qué. 

« Les indigènes habitant les douars rat- 
tachés aux communes de plein exercice et 
les douars de communes mixtes ont Ja fa- 
culté de faire verbalement leur déclara- 
tion à la mairie. 

« Art. 93. — 3° alinéa. — Le revenu net 
foncier des propriétés bâties et non bä- 
ties est évalué en ce qui concerne les 
propriétés dorit le contribuable se réserve 
la jouissance ou qu'il exploite directe- 
ment ou par iméttayer, en faisant état de 
la consistance des propriétés au 1% jan- 
vier de l’année antérieure à celle de l'im- 
position et d'après les règles applicables 
pour l'assiette de l'impôt foncier. Les 
revenus nets fonciers des propriétés non 
bâties seront toutefois évalués, pour la dé- 
termination des bases des cotisations éta- 
blies au titre de l'année 1941, en faisant 
état des valeurs locatives fixées, pour 
l'assiette de la contribution foncière de 
ladite année, dans les conditions prévues 
par l'article 1° du présent décret ». 

Art. 5. — A partir du {1% janvier 1941, 
les sociétés ayant exclusivement pour ob- 
jet une exploitation agricole ne sont pas 
assujetties à la contribution pour frais de 
bourse et de chambre de commerce, 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel, inséré au Journal offi- 
ciel de l'Algérie et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etal 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
—@-2 + 








concernant les magis!rats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrulement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 

Arrêle : 

Art, fer, — Sont nommés: 

Président de chambre à Ja cour d'appel 
d'Orléans, M. Royon, conseiller à ladite cour, 
en remplacement de M. Leturcq, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel d'Orléans, sur 
sa demande, M. Viau, conseiller à la cour 
d'appel de Colmar, en remplacement de 
M. Royon. 

Juge au tribunal de première instance de 
Tours, M. Bourgne, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 
de Vervins, en remplacement de M. Jamet, 
décédé. 

Juge au tribunal de première instance de 
Tours, M. Gasse, juge d'instruclion de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Chinon, en remplacement de M. Pige, qui a 
été relevé de ses fonctions. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Chinon, M. Florens, juge suppléant 
rétribué du ressort de Ja cour d'appel d'Or 
léans, en remplacement de M, Gasse. 

Vice-président au tribunal de première {ns- 
tance de Valence, sur sa demande, M. Husson, 
juge au tribunal de première instance de Mar. 
seille, en remplacement de M. Mahistre, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re 
traite. 

Juge au tribunal de première instance de 
Marseille, sur sa dernande, M. Bonnal, subs- 
tüitut du procureur de la République près ledit 
tribunal, en remplacement de M. Husson. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Mar- 
seille, M. Reynaud, substitut du procureur de 
la République de 2e classe près Je tribunal 
de première instance de Valence, en rempla- 
cement de M. Bonnal. 


Substitut du procureur de la République 
de 3° classe près le tribunal de première jins- 
tance de Valence, M. Berenger, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la coup d’'ap- 
pel de Grenoble, en remplacement de 
M. Reynaud, 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Blois, M. Rouget, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'Or- 
léans, en remplacement de M. Fontans, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Blois, M. Bellon, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'Or- 
léans, en remplacement de M. Bastide, mort 
mour la France 
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Juge de 3% classe au tribunal de première 
mstance de Chinon, M. Borgey, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'Or- 
léans, en remplacement de M. Mauger, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Mantes, M. Didier, attaché titu- 
laire au ministère de la justice, en rempla- 
cement de M. Gojon, qui a été nommé juge 
d'instruction au tribunal de première instance 
de Pontoise. 

Substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Orléans, M. Chauvet, substitut du 
procureur de la République près le tribunal 
rempia- 
nommé 


er 


de première instance de Tours, en 
cement de M. Dencysses, qui a été 
avocat général à la cour d'appel de Limoges. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance d« 
Tours, M. Boutemail, substitut du procureu 
de la République de ?s classe près le tribunal 
de première instance de Bayonne, en rempla- 

ement de M. Chauvet. 

Substitut du procureur de la République de 
zæ classe près de tribunal de gremière ins- 
tance de Bayonne, M. Stril, attaché titulaire 
au ministère de la justice, en remplacement 
de M. Boutemail. 

‘rocureur de la République près le U 
de première instance de Blois, M. Morel, pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de Compiègne, en rempla- 
ment de M. Leyat, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel d'Aix. 

Procureur de la République 
de première instance de Compiègne, M. Chan- 
teau, substitut du procureur de la République 
de % classe près le tribunal de première 
instance de Mâcon, en remplacement de 
M. Morel. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Ussel, M. Villette, 
substitut du procureur de la République de 
3 classe près le tribunal de première ins- 
tance de Tulle, en remplacement de M. Weill, 
qui a cessé ses fonctions. 


bunal 


près le tribunal 


Substitut du procureur de la République ée 
3 classe près le tribunal de première instance 
de Tulle, sur sa demande, M. Oddou, juge de 
3e classe au tribunal de première instance de 
Bellac, en remplacement de M. Villette. 


Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de preraière instance 
de Blois, M. Wagner, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel d'Orléans, en 
remplacement de M. Vochelle, mort pour la 
France. 


Art. 2. — Sont chargés, pour trois ans, des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés: 

Blois. — M, Bellon, nommé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Bastide, 


Chinon. — M. 
par le présent 
M. Gasse. 

Mantes. — M. 
par le présent 
M. Gojon. 


Fait à Vichy, 


lorens, nommé juge au siège 
arrêté, en remplacement de 


Didier, nommé juge au siège 
arrêté, en remplacement de 


le 31 décembre 4940. 


RAPHAFL ALIBENT, 


—_-+e  — 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 


d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 1940 
Concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, 


Vu ja jioi du 2 décemtre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement des magis 
trats et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative À Ja 
forme des actes administratifs individuels, 

Arrête 

Art. {er S 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. 
dard (Louis), avocat (loi du 28 avril 4919 
art, 18, & 1er, 7°), en remplacement de M. Gou 
guenheim, qui à cessé ses fonct 

Cor ler à la cour d'appel de Poitier 

demande, M. Viault, vi pre ident 
tribunal de première instance de Poiliers, « 
remplacement de M. leh]l, qui a € dr 
faire valoir s droits à la retraite. 

Vice-président au tribunal de première h 
tance de Poitiers, M. Bertrand, président d 
tribunal de première tance de ( ( 

mplacernent de M. Viault. 

Président du tribunal de première instanct 
de Chinon, M. Durruty, juge d'instruction dt 
2e classo au tribunal de première fins e dé 
Vendôme, en remplaceme de M. Bret 
trand. 

Juge de 2° la au tribunal de } nuecre 
instan de Vendôme, sut À demande, 
M. Dusch, juge de 3 classe au tribunal de 
première instance de Saverne, en remplace 
ment de M. Durrut; 


net 


tribunal de première jinstan 


Président du pr 
Deydier, président de 2e €la 


de Nimes, M. 


du tribunal de première instance de Saint- 
Flour, en remplacement de M. Iches, qui à 
été nommé procureur général près la cour 


d'appel de Montpellier. 


Président du tribunal de première instance 
de Saint-Flour, M. Descheries, juge d'instru 


tion de 2° classe au tribunal de première jn: 


tance du Puy, en remplacement de M. Dey- 
dier. 
Juge de classe au tribunal de première 


instance du Puy, M. Rieu, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Riom, 
cn remplacement de M. Descheries, 


Président du tribunal de tan 
de 3ressuire, M. Gutzwiller, président du tri 
bunal de première instance de Marennes, en 
remplacement de M. Baudot, qui a été nommu 


Bourges, 


première in 


conseiller à la cour d'appel d« 


Président du tribunal de première instance 


de Marennes, M. Grimaldi, juge d'instruction 
de 2e classe audit tribunal, en rem men! 
de M. Gutzwiller. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 


Le 1 
instance de Marennes, M. Pineau, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Foitiers, en remplacement de M. Grimaldi 


Président du tribunal de première instance 
de Bagnères-de-Bigorre, sur sa demande, M. Ca 
zalis, procureur de Ja République près le tri- 
bunal de première instance de Saint-Flour, en 
remplacement de M. Davezan, qui a été 
nommé président du tribunal de première 
instance de Mont-de-Marsan. 


Procureur de la République près le fribu- 
nal de première instance de Saint-Flour, 
M. Graziani, substitut du procureur de la Ré- 
publique de 2e classe près le trilunal de pre- 
mière instance du Puy, en remplacement de 


M. Cazalis. 


Substitut du procureur de la 
3 classe près le tribunal de première 


République de 


ins- 





“ 

tance du Puy, M. Gautheron, juge suppléant 
rétribué du ressort de Ja cour d'appel d« 
Riom, en remplacement de M. Graziar 


cour d'appel d'Agen, 


\pel de Riom, en 























54 


Substitat du procureur de la République 
près le tribun:l de première instance de 
Clermont-Ferrand, M. Poulet, substitut du 
procureur de la République de 2% classe 
prit le tr inal d pren it instance de 
Dunkerq ei inla“ement de M. Ba 
tard 

Ar 4 cha pour 1 ins des 
fonct de li tion aux tribunaux de 
pren } ( ( ipré dt oné 

\ M. 1! Ù mé au 

pal pi 1 en nplace- 
in M. Durr 

Le Pu M. R'eu, nommé juge au siège 
par le présent arrêté, en rempiacement de 
M. D het 

M M. 1 norminé juge au 
siège par le présent en lacement 
de M Grimaldi. 

Loudun, — M. Fabre, nornmé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Vialla 

Pamiet M. Servat, nommé ‘juge av 
siège par le présent arrêté, en remplacement 


de M. Gaulhet, 


Fait à Vichy, le 91 d‘cembre 1940. 
RAPIAPL ALIBENT. 
—+0 + 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 


concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 
Vu la loi du 2 décembre 1940 relative & 


recrutement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix, 
Vu la loi du 27 juillet 1MO0 relative à la 


individuels, 


forme des actes administratifs 
arrête 
Article unique. — M. de Geouffre de Es 
Pradelle (Maric-Albert-Joseph-Pierre}, avocat, 
est nommé juge au tribunal de première 


instance de Nimes, en remplacement de 
M. Messiah, qui a cessé ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1930. 


RAPHAEL ALIBERT, 


| 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Budget des Territoires du Sud. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la décision ministérielle du 11 juin 
1%40 autorisaut le gouverneur général de 
l'Algérie, en raison des circonstances, à 
prendre toutes mesures urgentes, sous ré- 
serve de régularisation ultérieure; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'AI- 
gtrie en date du 12 septembre 1940 por- 
tant modifications aux états A et B an- 
nexés au décret du 31 décemhre 1939 ré- 
lant le budget des Territoires du Sud ge 

exercice 1%40; 

Sur Ja proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances et du ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 


Aut. 19. — L'arrêté du genes géné- 


ral de J'Algérie en dâte du £# 
tembre 1940 relatif aux modifications ap- 
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portées au budget des Territoires du Sud 
pour l'exercice 1940 est ratifié. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Fexéeution du 
présent décret, qui sera publié au Jour 
nal officiel et inetré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1M0,. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le mimistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON 

Le ministre secrétaire d'Etat 

aux finances, 

YVES BOUTHILLIER 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 

G! HUNTZIGER. 


—+ 8 + 





Ville de Lyon. 


Le minis! secrétaire d'Etat à linté- 
rieur, 

Vu, en date du % octobre 1940, le télé- 
gramme du ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et au travail prescrivant 
la mise à exéculion immédiate, pour lutter 

ntre le chômage, des travaux d'élargisse- 
ment des rues Chaponnay et de Sévigné, en 
vue de la transformation et de l'assainisse- 
ment du quartier Moncey; 

Vu, en date du 9 novembre 1910, la déili- 
béralion de la délégalion spéciale de la ville 
de Lyon sollicitant la déclaration d'utilité 
publique desdits travaux; 

Vu, en date du 5 décembre 1940, la lettre 
par laquelle le président de cette délégation 
demande que ces travaux soient déclarés 
urgents ; 

Vu, en date du 11 décembre 1940, les propo- 
sitions du préfet du Rhône; 

Vu le plan parcellaire des lieux; 

Vu la Igi du 5 avril 1884 relative à l’or- 
ganisalion municipale et les lois et décrets 
subséquents ; 

Vu les décrets-lois des 8 août 1935 et 3 oc- 
tobre 1935 relatifs à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à l’expropriation et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires (guerre n° 18); 

Vu la loi du 11 octobre 1939 tendant à sim- 
plifler les procédures d'expropriation pour 
l'exécution d'urgence des travaux destinés à 
lutter contre le chômage; 

Sur le rapport du directeur des affaires dé- 
partementales et communales, 


Arrête: 

Art, fer — Est déclarée d'utilité publique 
et urgente l'exécution des travaux à entre- 
prendre par M ville de Lyon (Rhône) pour 
l'élargissement des rues Chaponnay et de 
Sévigné en vue de la transformation et de 
l'assainissement dy quartier Moncey, confor- 
mément au plan annexé. 

Art. 2. — La ville de Lyon est autorisée 
à procéder à l'exécution desdits travaux. 
Les expropriations seront effectuées selon la 
procédure prévue par les articles 59 et 60 du 
décrei-tol du 8 août 1935, par le décret-lol du 
30 octobre 1935 (guerre n° 48) et par la loi 
du 11 octobre 1940. 

Art. 3. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comimne nulle et non 
avenue si les exproprialions à effectuer pour 
l'exécution des travaux ne sont pas accom- 
plies dans le délai de deux ans .à compter de 
ce jour. 





Art. & — Il sera pourvu à le dépense, 
évaluée à la somme de 90.000 fr, au moyen 
des ressources du budget communal] affectéez 


à cet usage. 

Art. 5. — Le préfet du Rhône est charge 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1940. 

MARCEL PEYROUTOK. 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Comité consultatif des entreprises 
de travaux publics de la marine. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef de: 
forces maritimes françaises, 

Vu le décret dn 13 mars 19114 instituant un 
comité consultatif de règlement amiable des 
entreprises de travaux publics de la marine 
et les textes qui l'ont modifié, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le comité consultalif de règle- 
ment amiable des entreprises de travaux 
publics de la marine est constitué comme 
suit : 

MM. 

Bonifas, conseiller d'Etat, président, 

Levesque, inspecteur géneral des ponts et 
chaussées en retraite, vice-président. 

Pinot, conseiller d'Etat, membre. 

Dubois, inspecteur général des ponts et chaus- 
stes en retraite, membre rapporteur. 

Willemin, inspecteur général des ponts et 
chaussées en retraite, membre rapporteur. 

Le Gac, chargé du service du contentieux au 
secrétariat d'Etat à la marine, membre. 


Lebrec, entrepreneur de travaux publics, 
membre. 
Desplats, entrepreneur de travaux publics, 


membre suppléant. 
Lemaresquier, membre de l’Institut, architecte 
en chef en retraite des bâtiments civils ct 
palais nationaux, membre. 
Maurice, architecte en chef des bâtiments cl!- 
vils et palais nationaux, membre suppléan!. 
Aubert, rédacteur principal de l'administration 
centrale de la marine, secrétaire. 
Piel, rédacteur de l'administration centrale de 
la marine, secrétaire adjoint. 
Art. 2. — Ces nominations sont valables 
pour une période de deux ans. 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1941. 
A} DARLAN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Administration centrale. 





Par arrèt& en date du 2? janvier 4941, 
M. Guillaume, rédacteur dans le cadre tem- 
poraire à l'administration centrale du mini: 
tère de l’agriculture, admis, à cesser ses fonc- 
tlons en application des dispositions de la 
loi du 17 juillet 1910, est reclassé dans celie 
administration, en qualité de commis d'ordre 
et de comptabilité, à compter du 1« jan- 
vier 1941. AMENER 

—— + 8 &—-— 







































































4 Janvi 
nvier 1941 
Par 
Mile Ro 
- ach en da 
bilité d eix, € te du 
tre ans le ommis d' à 
en rh coûre s d'ordre janvier JOURNAI 
é mise à pm du à be ée 00 ETT AL OFFICIF 
lies dis - CSSer 8 nis ” m < JE 
est dispositio d ses fc stère 4 - l'aim pta- Un repré L DE L' 
reclass ns de nctio l : inis- ces prése ET 
qualité ms Dr la loi ions en agriculture l sentant d AT FFAN 
du 1* 3 e dame pr cette du 17 À gr , ti Jeux du min ÇAIS 
janvier sténod admini uillet on onale repré istère 
1941. UND 0 1940, Le e des dam des fir 
> aphe, à n, en rêt représe \emir s de ] inaAn- {r 
+ COIN} loc ue DL S nspect 
e+- pter Les al. ant de e fer fr Société et cteur g a 
F ds el s troi S Voies rAnÇais ra comprel général —— 
orèts rot + ju s ferrées d De nant et des 58 
ch prises prese ree eu L €1l pA . 
, Chasse Le s ds ent sd _ Deux re n su nie 
et pé bile rep | al ants du inté nale de reset s de S s et cl S 
Par ar pêche lie. bd { sport u per Deu a che! ntants mn pr lausste 
Jear arrêté - Le tant d . sonael | tér IX rep mins d de ! _odes lent °c. 
de an Henri) du 12 dé de repré e l'ind des | eur« E ani de fer e Sociét ni 
œ classe à |! c écemt de résentar aus trié » cé nt le its d rank é n 
avec S à PB onserv nore 1° . trans ut de | itot Ur prése le dir de la 1 : UIQ® 
Sav 'S FOR le ed Fran M à > repré port fu M ] indvet tomo mn Ln pr 7 à in . I ax sat 
mis "2 en L et clas (Meuse) , Rap n n repr sentant rroviaire nl du Le : tant 7 cabot le l'O. N , b 
faire va emplac se actucls est s de merce. | ésentar des intérê 1 maté °C 1 1 ep. N 
do ne ]s, à omrné il ] ‘ Ôts | " 
CRE = : É 
ses droits ae M Ma ambéry Art hamibi iristiot | ni LS rrût k | 
à la sote artin ee Ets sus de jues nu 1es Lu ] tn- 
aite ErÈ res a sect IC CU iX fi ° , 
| . ( 11 nt et étaire 
S É 1e 6ON DER: | A | ir'r [RE " [:1 
ECRÉTAR Le pré préside! retail | ons 2e at | 
ue pi le président 0 muerciae com | ns | DE eaux | aux 
ÉTAT Le > 1S ‘ 1 j mel } .. Î it 
é pesm Le Secrétai | Art. 5. — En ça à sure 
A « +} itne 1re gencCiI! : { 1! 1 h il] | 1h [a 
dmissio TION Le si rce 1 “ il d l t ; | t 
ns à Le rel F LEE à L ÉeL 
la ret n æ dire __ cr ur. pi | \ i 
Par arré raite inistèr cteur d néral d à. 
pour « rrèté en d " - Le es des fir e l'« sn l'énet à h- 
D NES Le lu 17 l'agri nr hs y ne Horri ; cri Art ( t 
l 1}, asie 9 déc 1 dé vx ture tant du sel : : 
+ 4 el Un essinatet lécembre cembre .. ux Fr à lu "At e ati , pré- 
jre cl: mo de =" 1910 re 4940 et male d eprésent taire 3 | l 
vés de lasse, 2° = (Pat Ps class , M. Lel : Deux les chet ilants : Et reprt 
dans 1 leurs fo échel qu res 1er 6 er! térieur reprt emins d de la | merci j* t | [ r 
18 ce es COI pt tions n, précé xpédition che- Ur se. entants le fer fr SOCIEI k CIN} Ù lan . 
La Seplembre 1910, pré sont cédemment see ports és le dirt de Ja F al l I à 1 c ' 1 tu 
du 17 j 190, l évues à s à lü ' rele- Ur sur rou itant de LL de vig tic À { | du et 
ulllet À a | le pa gps en r'Epr4 ne. - entrep l'O, N un f | I pl 
910. l'applic cret du I ce entant d P x \ | ner \ CAS 
ation de + repli mais 1 le tran | : I x pre Th = 
agricoles. ntan ill ; L ol, À 
Le rep ni le rt le 1 ] | J 6 1 | t 
rese A ns Le ( c: { 
SECRÉTA p repri entant ne | 4 | | ir 
AU RIAT Le 1! d. ésent de ] it | , port nt 
X co D'ÉT tiles epr pra de j' métal] ni e “à } «: 
MMUN AT ] tant indi anurRie 1 HI " 
ICAT Ææ repr de lit istrie 1 | dent 
Cons “tés IONS presel n \dustri minièi | + l | " 
ei P tant de rie de Û de dnn! 
| général de de oi le l'indust r'rgg he | L | ": 
s > rer A se ISt!1e | | : lu | lu 
A. M transports or ar en cs ton de h mique ls 10 A | L niti 1 | : 
ancais, aréchal d ’ Le 1! s de ph Son i Coordi | | par qu l Æ 
Sur e Franc des | représer lé, Se : ” sider hnation | | x le 
d'Etat le ra ce, chef ] ñ. ostes, niant d ize ner … et le .t . : 
sut cou nepne. du f de l'Etat de Rs : élégraphe secrét —— k | ee | 
CU à Et « . le de es € : 1 : 
Vu mmunI ces et minist Le flotte 1 le la f] et télé rat get | fait re} le ible 
 c la loi cations du sec re -cacrél f directs naritim lotte d phone érat În oi pt WG: 
onseil 1 11 dé seerétaire d aire |! ois em a e comme mité ] lent 
géné déce ire d’'E ; ionale repré e l’at Inmerce * d it td e 
Décré ue ei 19% den “ee de : ‘sentants ronautiq e et | da nité, pend ljoind haq 
RE gs vi g relative rieute repré par jasss 2 ln + civile ï | e pa t toute à la I 
ds l ” a Rgnanssd tants de y Roses il ge er : - 
irane mor au ÆS Se ti. transp re pr« d per la nav as IS gi 11 , | £ l ñ ; ul 
: ports : sein 2 »ns Suiv Le sarêer us entant r de | ne tif I i ‘ f) 
. C » €} ro s ue  . + té : ! 
La onsei antes É rôt le présent ute s ent N. NN « Art. 7 À p 
I section t l'oeu de hs me ge Lrepris ports et ï partie 
NL -# section echnique ; des Le sen nat nt voies fer s de " s ! i Liiré 
A secti comme “. Un eprest nn int du ce IT 'inté | 14 Etat { , 
Les ion d rciale: me rep itant cabota: té- |. in # 
les mem} e la coor tk nes ontènt lon ge aicis 
m res dinati 2 r ant ue (ranspol né fat à 
embres à de ces s nation ture représi ch vu rts a | it le 
com par air v road ge me vs ‘ I F ntant d 7" le ens il 
muni rêté d eil général pris 2 repi es cl D our OS | | 
Art es. sec meme fee parmi présent hambr m- |; es 2 
en y Ve La rétaire À not l Cette ntant de 1 s d'agricul ne l'ééni | : 
à > n » cp nel r 1 , ! | 
e S0) sectio at à € no ectior indus! as e eo] | | 
n ! on techni ux mbre n se divi * mit t ( | 1 
"1 di more ep ge * dt re cet fixé divise er nière. \ la n du nm én es : 
t pad des Fu Aer. ports ns omité de 1 provisoire: omités em le président d ni be 
Le direc communi routes mbres : , Drésidsnt fer et \ coord nent à , dont |: Po : 1 
parts mari des ications. secréta Dei de la sectio nn , leux: | jo Nés « r- 
uni times à voies " . À riat due repré ion ét dé pre cidé tran | join Ir lent üt fi l'aft { 11 
Le cations u sec avigab! ale des sentant )mpr( é par | | vu pl i ul 1 t 
direc nd rétaria 4s et Deux chen re fe nant : it | le j'1 1 ( ! ect { ' 
Le teur de !’ t d'Etat des transpor le some de te la Socié : | : igrt ! ape | où er à ni 
ot du scrétaire 0. N.N aux Le ts sur r tants dés franc: été na- |! m4 À 3.5 it é ibres un cui t ad 
comme général - rêt Le oute, es ent mi CPL T calen er; nité ui 
rce in de oca] : 1tant des reprise t de 1 ile \en in 
+ hs ge CE de SCT ge JR A sell qu'il 
ur. producti me repré oies ! e | ports amission 
ction rce; sentant ferrée tt lé] Le ce , … 
Le re it des cl s d'inté nt rer bèpe : nmseil | ( 
ture : présent: \ambres ” eat ivoyée ir di général «d 
, int des | ; de n. isp de + ini = par (] est 3 l4 tr 
b) Le ec chambr )n- Il ItIons d iti )I le , a if 
C Sn à = . [D , 1, ce 1 
»ymité de la es d'agric tive pr ède l'article onfot . | ire v ii 
ac *] , 4 " an «4 à « ner : ‘1 
oordinat 1l- CO0s din. su” Lee “ütre { r de | ent 4 
ation d loca natio mitiat , de a | iliX 
es tre aux « nu, ot ative à pr 
rans- mer qui le: 1 sur de ropré 
Il des UP cell nil 
iule que wonl "HG le nit ù 
» tout stior subor U * le j 
[LES pre ns de s ) lont ; ‘ 
position ordin r à 1 ncs 
ns utiles, co et for 
nformi- 


Le pré 
pertsiens. ent du 

aseil des tran 

sorts 








ports 
par fer 
colle ls 
) » gidé 
par lu 
1 


ment à 
taux! 

x dénodl 

De, d 


et 


régle 
em et 
its 





56 
en vizueur ou à intervenir en matiere de 
+ Li Li r r{ 
€ laut l M e 

ll procède à l'examen de son budget | 

I {faire ont renvovées aux diffé 
r 1 [ri tés Pa 1e 6t rt 
ta 4 

| Lo mmerciale du conseil gén 

ps )b1 toirement saisie des affaire 

a S ‘ ! ‘ PA 1 
qui cl t 1 VO Vvé iu Conseil SUpérieuUl 
Î ts par application de l'arti 
u , (! " L V1 - : dr) 
cle 18 de la convention du o1 août 1957 

En Oo L mités de coordination dé 
giernit | e 4 se gaisissent eux-mnICmes 
ou sont Si par leurs organismes subor 
do des questions de coordination de 
: npétence, SOUS réserve du pouvoir 
do \ president du const | général par 
l'article 9 craprès, de modifier eur oruûre 
au 

art. L mseil général et ses 
sect echnique et commerciale ne déli- 


bérent que sur les questions portées à 
l'ordre du jour. L'ordre du jour est arrété 
par le président sur la proposition du 
secrétaire général. le coxxmissatre du Gou 
vernement peut demander l'inscripuon à 
l'ordre dun de toute quesuunu qu’il 
jugera ulie. 


jour 


loutes les questions sont discuttes sur 
un rapport 64 rit, et les rapports écrits sont 
distribués aux membres, au moins deux 


urs avant la séance, à l’ordre du jour de 
res lle 115 sont inscrits. Cependant, en cas 
d'urgence, et après accord entre le com- 
missaire du Gouvernement et le président 
du conseil général, il peut étre statué sur 
rapport oral. 


désigne pour 


Le secrétaire géntral 
chaque affaire venant devant le conseil 
général et les sections technique et com- 
mmerciale, un rapporteur pris parmi les 


conseil, les rapporteurs spé- 
ciaux au conseil général des transports ou 
les secrétaires 

Le commissaire du Gouvernement près 
le conseil général des transports assiste 
aux réunions du conseil et des sections. 

La même procédure est applicable aux 
comités constitués au sein de Ja section de 
la coordination, Toutefois, l’ordre du jour 
des comités est arrêté par leurs présidents 
respectifs, sauf les modifications deman- 
dées par le président de la section ou le 
président du conseil général. Les comités 
peuvent décider l'adoption d'une procé- 
dure simplifiée, notammz£:? 22 sujet de la 
présectation orale des rapports concernant 
certaines catégories d’affaires. 

Les avis des sections et des comités sont 
pris à la majorité des membres présents 
ou représentés. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 


Art. 10, — Les sections et ies comités 
émettent des avis par délégation du conseil 
général, à moins qu'ils n'aient été consti- 
tués en commissions d’études, ou que les 
affaires ne soient évoquées, en fin d'ins- 
truction, devant le conseil général par une 
décision du président Gun conseil général 
prise sur la proposition du cesrétaire 
général ou à la requête du commissaire 
du Gouvernement, La décision du prési- 
dent évoquant une affaire devant le conseil 
général doit intervenir, s'il y a lieu, dans 
un délai maximum de trois jours après la 
délibération de la section ou du comité. 


Art. 11. — 
le 18 de la convention approuvée 


membres du 


Pour l'appli:ctien ds l’arti- 
ar le 


décret du 31 août 1997, le conseil général 
des transports doit émettre ses avis dans le 
délai de huit jours à dater de jour où il est 
saisi des propositions de Ja Socitté natio- 
nale des cnemins de fer français concer- 
nant les aménagements ou augmentations 
de tarifs visés audit artice, 
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Art, 12. — Le secrétaire général du con- 
seil général des transports dirige les tra- 
vaux du secrétariat général et des sections 


ct comités. 
Il fixe, avec l’assentiment du président, 
| { antérieurs du secrétariat 


secrélariats de sections et 


l4 recierr 


général et des 
Cl init De 

L fait toutes )TOposi 
ne? è pr j )p 


nt d ho] 


cr - 
tution de commissions 
certaines affaires 


tions utiles au pré- 
ui l'ai : 

Pour Ja consti 
chargées d’examiner 
particulières, 

Pour l'évocation, s’il y a lieu, devant le 
conseil général, de certaines délibérations 
des sections et comités. 

Pour la fixation des ordres du jour du 
conseil général. 

I recoit à l'avance les ordres du jour 
des sections et comités et fait, s’il y a 
lieu, au président du conseil général 
toutes propositions utiles en vue de leur 
modification, 

I a accès aux sections et comités au 
même titre que les secrétaires de ceux-ci. 

Il tient le procès-verbal des réunions du 
conseil général. 

Il transmet sans délai au secrétaire 
d'Elat aux communications et aux sesré- 
tüires d’Elat intéressés les avis du conseil 
et ceux de ses sections et comités lors- 
qu'ils sont pris par délégation du conseil 
et qu'ils sont devenus définitifs; il retire 
récépissé de cette transmission, le récé- 
pissé indique la date à laquelle les avis 
ont été reçus par le secrétaire d'Etat ou en 
son nom. 

I appartient au secrétaire d'Etat compé- 
tent de donner aux avis la suite qu'ils 
comportent; il prend une décision, s’il y a 
lieu, et la notifle, ainsi que l’avis du con- 
seil général, aux transporteurs intéressés. 

Art, 13. — Est abrogé le décret du 21 no- 
vernbre 1937 fixant les conditions de fonc- 
tionnement du conseil supérieur des 
transports. 

Art. 14, — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications et Le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
of[liciel. 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de J'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


—+e +— — 


d'Etat 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Vu Ja loi du 11 décembre 1940 relative 
au conseil général des transports, 


Décrétons : 


Art. {*. — Les douze mermbres du con- 
seil général des transports représentant 
les entreprises de transports comprennert: 

Quatre représentants de la Société na- 
tionale des chemins de fer français ; 

Un représentant des chemins de fer se- 
condaires d'intérêt général et des voies 
ferrées d'intérêt local; 

Deux représentants des entreprises de 
transports sur route, dont un représen- 
tant les transports voyageurs et l’autre 
les transports marchandises : 





Trois MST de Ja navigation in 
térieure, dont le directeur de l'O, N. N 
un représentant des entreprises de 
gation et un patron batelier; 

Un représentant du cabotage ; 

Un représentant des transports aérier 

Les représentants de la socitté nat 
nake sont nommés par arrêtés du se 
taire d’Etat aux communications, sur |a 
roposition du conseil d’administrati 
la société nationale. 

Les représentants des voies ferrées d 
térêt local, des transports sur route et de 
la navigation intérieure sont nommés par 
arrêté du secrélaire d'Elat aux commu 
cations, sur la proposition des Comités 
d'organisation instiltués en application 
la loi du 16 août 1940. 

Chacune des organisations profession- 
nelles visées à l'alinéa précédent devra 
inscrire sur la liste établie par elle tr 
noms par siège à remplir, le secrétaire 
d'Etat aux communications restant libre 
de provoquer de nouvelles inscriptior 
s’il juge qu'aucune des personnes pro] 
sées ne Satisfait aux conditions néc 
saires. 

Les représentants du cabotage et di 
transports aériens sont nommés par arrêl 
du secrétaire d’Etat aux communication 
sur Ja proposition du secrétaire d’Etat in 
téressé, 

Art. 2. — Les trois membres du conseil 
général des transports représentant le pe: 
sonnel des entreprises de transport com 
prennent: 

Un représentant du personnel des che- 
mins de fer d'intérêt général: 

Un représentant du personnel des tran 
ports sur route; 

Un représentant dn personnel de Ja na2- 
vigation intérieure. 

Les représentants du personnel sont 
nommés par arrêlé du secrétaire d'Etat 
aux communications. 

Art, 3. — Les onze membres du conseil 
général des transports représentant Je 
commerce, l'industrie et lagricullure 
comprennent : 

a) Deux représentants des chambres de 
commerce ; 

b) Un représentant de 
nière : 

c) Un représentant de la métallurgie : 

d) Un représentant de l’industrie des 
textiles ; 

e) Un représentant de la construction 
automobile ; 

f) Un représentant de l'industrie chi 
mique ; 

g) Un représentant de l’industrie du ma 
tériel de transport ferroviaire ; 

h) Un représentant des chambres d’agri 
culture ; 

i) Un représentant des grandes associa- 
tions agricoles ; 

j) Un représentant des intérêts touristi- 
ques. 

Les membres des catégories b, €, d, 6, 
Î, 9, sont nommés par arrêté du secr‘- 
taire d'Etat aux communications sur Ja 
proposition des comités d'organisation 
correspondants, créés en application de la 
loi du 16 août 1940. 

Les membres des catégories a, h, à et j, 
représentant des organisations professioi- 
nelles ou des associations, sont pris parmi 
les personnes portées sur des listes dre:- 
sées à la demande du secrétaire d'Etat aux 
communications par les principales asso- 
ciations professionnelles afférentes aux in- 
térêts à représenter. 

Chacune des organisations profession- 
nelles visées aux alinéas précédents devra 
inscrire sur la liste établie par elle trois 
noms par siège à pourvoir, le secrétaire 


l'industrie mi- 
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j' Etat aux communications restant libre de 
voquer de nouvelles inscriptions s'ul 
, qu ‘vucune des Personnes proposées 
satisfait aux conditions nécessaires. 


Art. 4. — Les douze membres du conseil 
éral des transports représentant les ad- 
uinietrations publiques comprennent : 


secrétariat 


Le directeur des routes au 

Elat aux communications. 

Le directeur des voies navigables et des 
ports maritimes au secrétariat d'Ftat aux 
munications. 

Un représentant du secrétariat général! 
s postes, lélégraphes et téléphones. 

Le directeur de la flotte de commerce et 
du travail maritime. 

Le directeur de l'aéronautique cvile 

Le directeur de l'économie générale au 
ministère des finances. 

Le secrétaire général de l'énergie 

Le secrétaire général de la production et 

ommerce intérieur. 

Le président du conseil des transports 
iens. 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 
ln inspecteur général des ponts et chaus- 


{ 


mar 


membre de l'inspection générale des 
finances l 

Ceux des fonctionnaires visés ci-dessus 

ne sont pas membres de droit en rai 

de leurs fonctions, sont nommés par 

rèté du secrétaire d'Etat aux communi- 


‘ions, sur la proposition du secrétaire 
l'Elat intéressé. 

Art. 5. — Le président, les vice-prési 
lents et les membres du conseil général 


s transports sont nommés pour trois ans 
par arrêté du secrétaire d'Etat aux commiu- 
cations. Leur mandat peut être renouvelé. 
Art. 6 Les fonctic 
conseil général des Wwansports, en qui 
erne du ecommerce, 
l'industrie et de l’agriculture, sont in- 
mpatibles avec toutes fonctions compor- 
i 


de membres du 


r 
HE 
ce 


con es représentants 


ntérêts dans les entreprises de 
Tout membre tombant sous le 
up de cette incompatibilité cesse de plein 
it de faire partie de ce conseil 
Tout membre qui, sans ex reconnue 
‘ble par le président, aura manqué à 
trois Séances consécutives du conseil géné- 
ral, sera considéré comme démissionnaire. 
Lorsqu'un siège du conseil général de 
ent vacant, il est pourvu immédiatement 
cette vVäcance dans les conditions visées 
iX articles ci-dessus, pour la période res- 
tant à courir jusqu'au prochain renouvelle. 
ment. 
Art. 7. — Le président du cor 
des transports assnre la présidence de la 
section technique instituée au sein du cou- 


£ 


des 


( 
| 
transports 


ise 


— 


iseli géné:al 


deux vice-présidents, choisis en 
dehors du conseil, sont présidents de droit 

Jeux autres sections du congeil général 
L'un d'eux sera choisi parmi les membres 
du conseil d'Etat, l'autre parmi les mem- 
bres du conseil général des ports et chaus- 


£ées 


Les 


\rt, 8, — Les membres de droit du con- 
l général des transports pourront éven- 
tueilement, avec l'agrément du ministre 
intéressé, et selon les affaires inscrites À 
l'ordre du jour, se faire suppléer au conseil 
dur un fonctionnaire désigné par eux. 

Art, 9, — Le conseil général des trans 
ports est assisté d'un secrétariat général 
qut comprend : 

Un secrétaire général, un secrélaire gé- 
néral adjoint et des secrétaires de section 
où de comité nommés par arrêtés du 5e- 
Crélaire d'Etat aux commun'ealions ; 

Des employés de bureau. 


£t 





Le secrétaire général est choisi parmi les 
fonctionnaires membres du conseil géné 


ra ] 


Le secrétaire général adjoint et les se 


crélaires de sections ou de comités sent 
pns parmi les membres en aclivité de ser 
vice, ou cn service détaché, du conseil 
d'Etat, de la cour des comptes, des corps 


des ponts et chaussées et des mines, des 
inspections générales des finances et des 
grands services publics, ou parmi les con- 
trôleurs généraux et inspecteurs principaux 
des transports, ou parmi les sous-direc- 
teurs, les chefs et sous-chefs de bureau des 
directions intéressées aux divers modes de 
transport 

A titre transitoire, ces divers 
ainsi que les employés de bureaux, pour- 
ront être pris part 
tariats des organismes et ce 
sein de l'ancien conseil 
transports 

Art. 10. — Des rapporteurs epéciaux peu 
vent être adjoints au secrétaire général par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux communica 
tions, sur la proposition du président du 
conseil général. Leur nombre ! 
dépasser douze 

Ces rapporteurs sont pris parti ‘es men 
bres en activité de service ou en Serx 
détaché d'Etat, le la our ‘es 
comptes, des corps des ponts et chaussées 
et des mines, des inspections générales res 
finances et des grands services pubics, 


(mi) 
parmi les sous-directeurs, les chefs et sonis- 


agent 


iles membres des se 
nités créée au 
1 


supérieur des 


ñ S ' 
Ut CONTI 11 


chefs de bureau des directie 
aux divers modes de transport 

Art 11 Le secrétaire d'Etat aux con 
munications fixe par arrêté l'effectif du 
persi nnel attaché au commissariat du Gou 
vernerment. I procède à la nomination à 
ce person ir la proposition du 1 
[E ire du G ernement 

Art. 12 L'inspecteur général des fi 
nances chargé de la mfssion de contrôle f 
nancier et les chefs de service de la 
tion générale des transports ont accès aux 
“eances lu conceil néral et de e& 
tions ou comités avee VoiX COopsUHativé 
chacur r ui concerne NN) service 

art. 1! ] décret } t | 
1937 relatif à l'or isat on du I 
SUDÉT r d { te est abrog 

Art. 14 I ministre dl 
111X il | {a l'I { 

ni ! nt havre de ex 
lior lu ] ent et, qu ( jp { 
Journal offici 

Fait à Vichw, le 11 décembre 1940 

PH. PÉTAIN 
Par Marcel de 1 [ l'E 
4 is 


Le manisitre secrelaire 


BOUTHILLIER 

d'Etat aur communicalions, 
JRAN PERTHEI OT 

— +0 — 


Le secrélaire 


attr 


Le secréluire d'Elat aux communi lons, 

Vu la loi du 11 à anbre 19# relalve & 
l'organisation du conseil général des trans- 
ports; 

Vu le décret du 11 décembre 19% relatif 
à la composition du conseil général des trans 


ports, 
arrête 


jer Est 1 


Art mmé préside 
général des transports 

M. Daniel Vincent, président de 
conseil supérieur des transports. 

Art. 2 — Sont nommés vice-présidents du 
conseil générai des transports : 

M. Ribou:et, président de section au conselii 
d'Elat; 


l'ancien 











M. Da | l lient d \u 
con u gt — le$ RL 4 ci des 
A l M. R let ex 1 la 
d je la 1 1 t M. Boutet 
la ! « 1 nn « >rd n 
Art I r d'1 « re 
géncCra * | 1X est 
\ar ] 1 à d pre d 
l L 12 4 nbre 1210 
JEAN 1 FI QT 
+ © + 
I » d'1 * a! s, 
Va la du 11 d nbre 19:0 : , À 
l° ] on L $ 
paris, 
L eu 11 de | 105 L 
à la comp io 1 Con | général des trans- 
Pris, 
Arr te 
art. 1 n- 
| g ral des tr r au titre d 4- 
mniarnts < ns publiq 
M. Le I ? 1 Ê 
M d Es lire 
Î RE PH l in u 
M. Pig et, directeur du 4 ynnel au se- 
rétariat d 1} et 
LE” P t cacré : d l 
tu! 
art d'Etat taire 
\ x t aux est 
] K4 
I | 1 de 1 1 
++ 
] ’ 
\ 1 ‘ i à 
" v \n18- 
rie 
\ f 
1 (! s 
\ ] Ï rai 
\! t ‘ 
1 ” ca 
A 4 I l 11 
1 re ] en 
] \un « } A los 
[LL 
] a nm réta 
(E seuer 4 
P , 
€ on ‘ h » "14 \! de Fr nAex le, 
cur des pont et hausses 
Se ommerciaie M. Culmann, îns- 
parlowr €: “z2zcres, directeur adjoint de la 
dir »n du .ummmerce intérieur 
Section de la coordination Jusqu'au 
31 mal 1941: M. Victor, secrétaire du comité 
rai:-route de l'ancien conseil supérieur des 
transports. 
A dater du fe juin 1941: M. Jusseau, Ins 
pacteur principal des transporis 
Comité rail-can. — M. Legouy, sous-direc- 
teur au secrétariat d'Etat aux communica- 
rétaire l'ancien cormnité rail-eau 


uions, se‘! Le Le) 


de l'ancien conseil supérieur des transports. 


Art. 4. Le conseiller d'Etat secrétaire 


général aux travrux et aux transports (Si 
Cor à AC on du présent arrêté, 
Fait à ?- , 10 12 € nhre 41940. 
JEAR MENTHELOT, 
— 1 © © — 






































es 
68 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 4 Janvier 1941 
travaux de redressement et d'’élargissement l'Algérie, soit par les gouverneurs généraux 
Le rétaire d'Etat aux communications, de La route nationale ne 573, entre les et gouverneurs. 
Vu la loi du t décembre 1940 réorganisant | P. K. 2,880 et 10,875, sur le territoire des com:- | Re 
le al munes de Caumont et de Cavaillon, déclarée Art. 3. — Les marchandises cxpédiées 
‘0 du décret du 41 décembre | d'utilité publique par l'arrêté préfectoral sus- d'Indochine vers la Fran’e, l'Algérie ou les 
40 Fra 5 d t du conseil | visé. | colonies françaises avant le 30 novembre 1940 
a de cp = ue ’ bénéficieront de la réglementation antérieure 
iistcais Art. 2 — L'Elat est autorisé à procéder à la loi du 15 octobre 1940, même si elles ne 
\ à l'acquisition des terrains nécessaires à l'exé- sont déclarées pour la consommation qu'après 
Vie , cution des travaux en se conformant aux dis- passage dans les entrepôts ou dépôts de 
AT | ! pi au positions des décrets-lois des 8 août 1935 et douane. 
LA il InS ports 30 octobre 19% (guerre n° 48), et à celles de 
M\ la loi du 11 octobre 1940. \ Art. 4. — Le directeur général des douanes 
OJer! re des requ 1 conseil d'Etat : Fe - . en France, le gouverneur général de l’Algé- 
AE > ‘fe , € de es , cé ù 
0! maftre des req onseil d'Etat Art. 3 - Le pré let de Vau luse est Chargé rie, les gouverneurs généraux et gouverneurs 
b ccteur à t du budgot d2 l'exécution du présent arrêté, qui Sera Pu- es colonies sont chargés, chacun en ce qui 
Herr ins} f fl ‘ biié au Journal officiel. le concerne, de l'exécution du présent ar- 
1 l «lt | es . a ! ee F dté. 
- ler référer re à le cour de Fait à Paris, le 17 décembre 1940. rêté 
' . * rai HV < “ce ” 940. 
| ! ! Pour le secrétaire d'Etat Fan à VIOny, 1e 5 en 25 
bi ICE FOICI À la + aux communications et par délégation: Le ministre secrétaire d'Etat 
Im} = PT" 
D ir r en chef de nts et Le conseiller d'Etat secrétaire général aux finances, 
s , des travaux et transports, YVES BOUTHILLIER, 
eur en chef d nonts et SCHWARTZ. 
Ja r alt. Le contre-armniral, 
D um | = 2 ts et ——— 9 &————— secrétaire d'Etat aux colonies, 
: Al PLATON, 
‘ de nls et chaussé( Administration centrale 
IT | ef de bureau à !e direction géné- Due. d 
ral transport 
art. 2 Le conseiller d'Etat secrélair( Par arrêté en date du 7 décembre 1940, Tarifs général et minimum, 
géncral aux travaux et aux transports est | M. Touz, ingénieur ordinaire en service dé- 
eh de l'exécution du présent arrêté, taché, a été réintégré à l'administration cen- 
Fait à P . le 142 décembre 190 trale. Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
JEAN DENTIELOT, +0 français, 
HO Vu l’article 5 de la loi du 15 octobre 1940; 
Le socrétaire d'Etat sue communication Services extérieurs des postes, Vu la délibération de la commission per- 
se ass Ts HAE ie télégraphes et téléphones. manente du conseil de gouvernement de l'In- 
Vu la loi du 11 décembre 1940 relative à dochine en date du 28 décembre 1940 portant 
f'organisation du conseil général des trans- fixation du tarif général et du tarif minimum 
dk Par arrêté en date du 7 décembre 1940, de l'Indochine, 
Vu le décret du 11 décembre 1%M0 relatif ne fon die D it , x 
ù | sénérul des tone ont été rapportées les dispositions de l'arrêté 
‘omposition di se) 4 ri Ües ee = : , . 
- : SOIRPOSIUOR QU CORSON GORE EN 87 | du 7 novembre 1940 portant mutation à Guéret Décrétons : 
'OrIs » 
' de M. Viriet, inspecteur à Troyes. ‘ ; 
, 3 I s Art, 1er, — Est approuvée la délibération de 
Arrèle Éd a rm ME mue | la commission permanente du conseil de Eou- 
Art, {er M. Lemoine, mesmnbre du conseil Se TT | vernement de l’Indochine, en date du 2 dé- 


général des transports, secrétaire général du 
conseil général des transports, assumera les 
fonctions de président du coïnité rail-eau de 
la section de la coondination. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général aux travaux et aux transports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 42 décembre 19%0, 

JEAN BERTHELOT. 


+e+- 





Routes nationales. 





Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu l'arrêté du préfet de Vaucluse du 13 no- 
sembre 49% qui a déclare d'uutité publique 
les travaux de redressement et d'élargisse- 
ment de la route nationale n° 573, entre Îles 
P. K. 2,280 et 10,875, sur 2e territoire des com- 
smunes de Caumont et de Cavaillon; 

Vu le décret-loi du 8 août 1%%, complété 
par celui du 30 octobre 4%%5 (T. P. no 2), 
sur l'expropriation pour °:%*s d'utilité pu- 
blique ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 14% (guerre 
n° 48) relatif à l’exprogristion et à l'occupa- 
tion temporaire des propriétés nécessaires aux 
travaux militaires ; 

Vu la loi du 41 octobre 1%M0 tendant à 
simplifier les procédures d'expropriation pour 
d'exécution d'urgence des wavaux destinés à 
butter contre le chômage, 


Arrête: 
te. — Est déclaris wmgoenle, dens le 





. At 
AMépartoment de Vaucluse, l'exécution des | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Autonomie douanière en Indochine, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu la loi du 15 octobre 1910 accordant l’auto- 
nomie douanière à l’Indochine, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les dispositions portant régle- 
mentation douanière sont établies en Indo- 
chine suivant la procédure et dans les formes 
prévues par l'article 5 de la loi du 45 octobre 
1940 pour l'établissement des droits à l'impor- 
tation en tarif général et en tarif minimum. 


Art. 2. — Les exemptions ou modérations 
de droits dont peuvent bénéficier les produits 
importés d'Indochine, dans la métropole, en 
Algérie ou dans les colonies françaises, sont 
subordonnées à la double condition du trans- 
port en droiture et à la production des justifi- 
cations d'origine réglementaires. 


Pour l'importation des produits indochl- 
nois en France, en Algérie et dans les 
colonies françaises, des dérogations aux rè- 
gles du transport en droiture pourront 
être accordées, exceptionnellement, après 
entente avec les départements ministériels 
intéressés soit par le directeur général des 
douanes, soit par le gouverneur général de 





cembre 1940, porlant fixation du tarif général 
et du tarif minimum applicables, à compter 
du 1*7 janvier 41941, aux marchandises de 
toutes provenances non admises, en Indo- 
chine, en franchise de droits de douane. 


Art. 2. — A titre transitoire, le gouverneur 
général de l'Indochine pourra admettre au 
bénéfice des dispositions antérieures les mar- 
chandises ayant quitté leur pays d'origine 
avant le 30 novembre 1940 et qui, en raison 
des circonstances, n'auraient pu parvenir cm 
Indochine avant le 31 décembre 1940. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


-@-® - 





Prohibitions d'entrée. 


Nous, Maréchal de France, chef @e l'Etat 
français, 
Vu l'article 5 de La loi du 45 octobre 140, 


Vu la délibération du conseil de gouverne: 
ment de l’Indochine en date du 30 décembre 
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1940 instituant des prohibitions d'entrée en | est cl le pi \ nréset ret, 
Indochine, ? ES ii Journal 
Indochine (produits originaires de France 
Décrétons : et d'Algérie), | Î \ I 14 
Art 1er, — Est approuvée la délilk ration dn _— | rn Etam 
conseil de gouvernement de l'Indochinue, en \ , Cat 
late du 30 décembre 1940, instituant des prohi- x, A : s ’ Pie 
bitions d'entrée en Indochine. FES a Le | 
art. 2. — Le contre-amiral, secrétaire A’Etat | a TOR 
aux colonies, est chargé de l'applicahon du Vu 1 - a l LM 
présent décret, qui sera publié au Journal of Î e dia 
ficiel. D J ‘ces, 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. | ” sn 
J Art. der. — Si vdmis, en 1941, en frau- | ! ; de 
» ÊTA | e mnanistre ecrel { 
PH. PÉTAIN, hise de droits de douane. en Indoc! i 
Par le Maréchal de Fran: e, chef de \'Etat pi “XJuits originaires de Fr ot 
rançais : LEE + à ‘ RENÉ BELIN 
énumérés à la liste innexeve à { 
Le contre-amiral, eret Le m Latre d Etat 
secrétaire d'Etat aux colonies, sntsies 
Al PLATON, Art. 2. — L4 e d'E Û CAZIUT 
Liste des produits originaires de France et d'Al t admis, en 1941, 
1 y { , 
en fran hise de droits de d Ind / t 
LISTE A 
EE —— — —— — _ — __— —— - ————— À 
NUMERO | NUMERO 
ju tarif cCouanier SRE arif ouanie 
; à Pres DÉSIGNATION | du Ceri douanier DÉSIGNATION 
indochinois indochinois 
(Voir nota én fine) (Voir nots én fine.) 
TE = 1! Re = ‘ F _—— mi 
[1 
19 A à 29 Conserves de viande et de mibier, pat s, pu- 221 A à L 4 V 
rées de foies et extraits de viande. 223 / 
3 Margarine, 97, Nickel 
3 Lait non condensé, || 29 \utir 
85 ter à 35 quinquies |Lait condensé et farine lactée. || O1 à Prod niq 
F none | A à Matières colorant 
31 beurres,. [} x Bleu de pn 
Ex. 46 Morues sèches, morues salées. | dy) bis Î à ] r 
Ex. 47 Lonserves de sardines, 03 et 304 LCI 
68 à 74 Céréaies. || 2% à 210 I 
71 Pâtes alimentaires. || alt et 212 P Î 
Ex. 66 C Olives || M5 1 il 
WA MB sucres. || 15 vuati hirurgtcaux. 
os Chocolat. || 16 M » 
Ex. 110 A Huile d'olive. (| {7 ‘{ e 1 t : e ce! édanés. 
111 bis A et B Graisses végétales alimentaires. | M et 3? 
112 Huiles volatilss. {| 2% et l ° 
A12 bis Parfums purs ou °omposés {| ( 
414 Gommes à l'état naturel, || 5183 A et 1] 18 dt 
451 Liège brut. || quater et quinquies 
Ex. 14 Crin végétal, alfa. [| 1 À et B, 351 bis |\ 
458 C Légumes de conserve, 25 à Ve 
160 Houblon, | ’ Gi , n 
167 Drilles. | Ex. 261 La I riq nur le vide 
1638 Pâtes de cellulose. || 061 ter Plaqu censibi pour photographie. 
A71 Moûts de vendange, ete, [| 9379 À à 22 E i : de ] Ï peignée 
171 bis Vins et vins mousseux. ) A à 27% Det , Fils de 1 pu rdée, 
171 ter Vins de liqueur, [| Ex. 20 > grège 
172 Vinaigres. (| 281 Fils de 1 l | 
Ex. 174 Eaux-de-vie et esprits repris aux posit s || ] 3 ! \ Fil le rayonne 
i à 4. 32 A, 382 I , (1 eo é 
174 bis Liqueurs. 3% A 82 D , l s d ) 
- CT . ntnc 91 ( ant : ‘ th » [ } "1 A hanvre et de lin. 
Ex. 174 quater Toutes autres eaux minérales naturelles, , : + . 
: < { [| 1= 1e ü1 ) à FT ur 11 
481 Pierres à plâtre, | 5 = RQ. PUR habillement 
| Fissus dit centretoile 
189 Soufre. se \ N 
Q; x ’ 9) Ci Lo ter el 404 {Ti s de laine mélangée 
» "M ires = 
ne 199 , ou, Ares. 157 ! |! de transmission en pofs de che 
020 Lis, 220 ter || | mea 
203 Aluminium. | Ex. 401 A |Pa} ETS à CIGATCO(I = 
205 À à C Fonte phosphoreuse et fonte hématite, Gt quater AetB  |Paplers ct pe es rhotographiques, 
295 bis A à 205 bis 1iFerro-alliages divers. | 166 et 466 b jiivres. 
206 à 207 quinquies (|Lingots, blooms, etc., ronds pour béton 467 [Album 
n À urn t } atinec L + 
armé, barres laminées, 104 Journaux et publications périodiques. 
169 Gravures, photographies st photogravures. 


208 

209 à 209 bis B 
210 à 210 ter 

211 

43 à 


1.” 
si 


Fils machine, 

Feuillards. 

Tôüles, 

Fer-blanc. 

Rails et accessoires, roues, bandages, essieux, 





169 q unter 


a) series 


“,0 


471 


tot 14 L4 { 4! LE! t s 

Roul aux 1 bandes or cinéma, impreæ 
| ionnes 

Cartes postale 

Imprimé 

ICartes g' grap! [ue 
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e— _— —— 
NUMERO | NUMERO 
L +3 «pue | DÉSIGNATION ” ee 8 DÉSIGNATION 
\ nota in fine | . (Voir nola in fine.) 
os | - nd —— — ———__———_— | — ——— 
| | 
| | 
1:65) À Peau culement lannées, non refendues ni | Ex. 62 G Ouvrages de caoutchouc durci (instruments 
| égalisées, et refendues ou égalisées. | d'hygiène et de pharmacie, pièces moulées 
ÿ7G 1 (Peaux ilerment tanné | et découpées). 
(Peaux ] in | 6% K Ouvrages en caoutchouc sounle, gutta-per- 
“76 ( |l'ébris de peaux tannées par tous procédés. | cha, etc. 
476 ns [Teaux corroyées, y compris les peaux assi- 6% 0 Ouvrages en caoutchouc. 
milées (peaux chamoiïstes, parcheminées, 3 Caoutchoucs hygiéniques. 
el el 523 bis Draps feutrés pour la papeterie, 
M7 ! A, ter D, ter C|Peaux corroyé: iti traitées au suif, au 62) Corail taillé. 
| dégras, etc, 632, 633 et ex. 623 bis Lièges ouvrés, sauf casques insolaires. 
188 à 489 bi [Arc industriels en cuir. 634 à 6935 quater [Instruments scientifiques, sauf ceux repris 
493 A D [Pelleteries préparé: aux sous-positions 4 et 5 du n° 63% et ceux 
Cu I ricurs de tour du n° 635 bis, 
47 1 [Compteurs électriques. 637 Loupes. 


|\Cuvrages divers en métaux 
[Poudre à mousquet, dynamile. 
Délonateurs de mines. 


B10 A à 596 quater 
037 à 579 bis 1 


83 et 584 


585 bis Mèches de mineurs. 
[sa Machines et mécaniqu 
3% bis Naveiles 
GG et 609 Instruments de musique et accessoires. 
Gti Voitures de chemin de fer, 


, aérostats et pièces détachées, 


Bi4 quinquies à octies) 


! 


Aéroplanes 


NOTA Li 


iiurner 


Brosserie, 
643 bis, G41, 644 bis Tous emballages 
{ ci-deseus, 


importés pleins des produits 








A titre transitoire, toute marchandise fran- 
çaise ayant fait l’objet de contrats, ayant 
date certaine avant le 30 novembre 1940 
et arrivant en Indochine avant le 1° juin 
1911. 











du tarif ci-dessus ont élé établis en considé rant qu'ils correspondent exactement aux numéros de la nomencle- 


ture du tarif francais. S'ii en est autrement ou si la nomenclature du tarif indochinois vient à étre modifiée, ces numéros devront être 


par le g 


adsptés 
Île tarif francais. 
| 


uvernemrr vénéral de l'Indochine de manière à accor der la franchise à tous les articles désignés sous ces numéros dans 








p_—- 


Indochine (marchandises originaires de France et d'Algérie). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat français, 


Vu l'article 5 de Ja loi du 15 octobre 1940; 

Vu la délibération du conseil de gouvernement de l'Indochine, 
en date du 21 décembre 1910, accordant des modérations de droits 
D certaine françaises à Jeur entrée en Indochine, 


Décréton 


Art, der, — Est approuvée la délibération d'1 conseil de gouver- 
aement de l'Indochine, en date du 31 décembre 1940, accordant, 
pour l'année 1941, des modérations de droits aux marchandises 


narchandises 


| originaires de France et d'Algérie, énumérées à la fiste 4” annexée 
| au présent décret. 

Art. 2 — Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel! de la République française. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 

PH, PÉFAIN, 

Par Je Maréchal de France, chef de F'Elat français: 

Le contre-amitral, secrétaire d'Etat aur colonies, 








Al PLATON. 





Liste des produits originaires de France et d'Algérie qui seront admis, en 1M1 
en modération de droits de douane en Indochine. 


















































LisrEe A’ 
NUMmno TAUX 
dv tarif douanier DÉSIGNATION 0; ls medéretion OBSERVATIONS 
sur 
indochinois (4). le tarif minimum. 
a | ———— = — | —— _—— = ———— ——.s 
109 Tabsrs fabriqués. Zi) p. 100 (2) 
1!-2M4f Savons. 54) p. 100 
474 Cartes à jouer. F0 p. 100 
181 À à 481 B unaussures de cuir. 50 p. 100 
062 à 597 bis Ouvrages de fonte moulée et de fonte trern- 50 p. 109 
pée. 
M4 À à 9 qualer Serrurerie. 0 p. 100 
6t4 ter B Automobiles, pièces détachées et a 80 p. 100 
re. 


(1) Nora. — Les numerus du tarif ci-dessus ont été établis en considérant qu'ils correspondent exactement aux numéros de la nomencla- 
ture du tarif français. S'il en est autrement ou si la nomenclature du tarif indochinois vient à Cire modifiée, ces numéros devront être 
adaptés var le gouverneur général de l'Indochine de manière à accorder ja moséralion à tous les articles désignés sous ces numéros dans 


le tarif français. 


(à) Toutes les marchandises originaires de France et d'Algérie non reprises dans les listes À et A’ bénéficicront, 


mission au temif minimum, 


en Indochine, de l'ad- 


emmener) 








a — 








a 








ii 




















Œ ed — 
4 Janvier 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FR ANÇCAIS 61 
mnt 
France et Algérie (produits originaires d'Indochine). 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat français, 
Vu l'article 2 de la loi du 15 octobre 1940, 
D« F4 tor . 

art. ter. — Seront admis en 1941, en franchise de droits de dou n Fi t Alge d'Indk 1 « 
à la liste B annexée au présent décret. 

art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux finan et le m t ccr« d'Etat à l'i l'a : nt 


C4 


t, qui sera publié au Journal officiel, 






































Fait à Vichy, le 15 décembre 1940. 
PH ET A 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat français: 
Le contre-amiral secrétaire d'Etat aux colonies, Le m t ecrétatri Etat aux { , 
Ai PLATON. YVES BOUTHILLIEI 
Le ministre secrétaire d'Etat à la production industrielle et au travail, Le «ministre secrétaire d'Etat à l'ag 
RENÉ BELIN, PIERRE CAZ101 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéri uT, 
MARCEL PEYROUTON, 
Last des produits originaires &'Indot hine qui seront admis, en 1941, en fran / e de droit d’ Aoua Fr ince el €) Algérie 
Ls1e B 
æ— —— — — — — - 
NUMERO NUMERO 
du tarif douanier DÉSIGNATION du tarif douanier DÉSIGNATION 
françaiz. français. 
e—- — —- _ — = | — a  —— —— — ——— = 
Ex. 19 B Conserves de viande autres que de pot 144 bi Ramie } £ 
Ex, 20 bis (2) Boyaux secs ou salés, 455 (1) Jones et roseaux brats (y compris les bam 
21 et 22 Peaux et pelleteries brutes, bous entier 1 fend 
28 Cheveux non ouvrés. 145 (3) Fibres a 4 
à 
” J0 B Saindoux. 145 bis !{1) Joncs, 1 ä prépar Y COInpt les ban 
HAàHD Œufs de volaille et de gibier, bous prépar 
60 Eponges préparées 146 (3 IRoceaux dits 1 le Chi 
Gi Cornes de hétail préparées. Ex. 465 1S | le r17 
68 à 74 Céréales CE 16e) ITourteaux € ne la X 
G2 Manioc 166 bis ITourteaux 
18 bis Sagou 165 lPâte: ED Con 
A Riz (2). Ex, 174 [Rhums et taf 
86 C (1 à 4) Ananas conservés. 190 4, 2, 3) IHouille cru 
ss Graines et fruits otagincux. 200 (2) Or brut 
90 A Sucres bruts en poudre 223 (4) [l lain en mass 6 3! 
90 B Sucres raffinés et sucres agglomérés. 224 (2) [Zinc en mass = 
9% (1 à 3) jConfitures, elec, 227 (3) Antim métallique en 1 ‘ 
96 Cafés. 359 à 359 (5) Bout « does et fl De 
Ka Poivre. %7 ARE [Fils de € 
109 Piment. | 398 bis [Sacs de jut (mére ét ge importés 
401 Amomes et cardamomes, | pl 
102 Cannelle. 120 1 t 51 {D ntelle dé Î 1 m telle lin, 
108 Thé. | chanvre e‘ ram 
110 A Huile d'arachide, etc | 142 A Tapis de laine à points nou 
112 Huiles volatiles ou essences. || "6 L ra ÉATr de chèvre 
113 à 115 quater Cires végétales, résines, etc., gomme aq ( A Tissus a ie écifiquement iatique 
blanchie. | Ex. 459 B (1} Crêpes de soie pure, autre. 
&19 (1 à 6) Balata, gutta percha, caoutchouc, latex, dé- |! 19 bi Broderies 
chets de caoutchouc manufacturés, et | 460 quat : Sa en { mportés nl itres que de 
121 Manne. | | jute (méme étrangers). 
122 Aloès. || 104 Ca Sem: 
1926 à 127 bis Espèces médicinales, || 465 et 166 bis [Livre 
12S A Bois de teck. (| au) Series lcart, = — 
114 1 et 2) IKapok (végétaux filamenteux non d m- |! 470 [Imprime 
| més). || 1%5 À (3) lort reri 
| 11 
— a — > ————— —— — - — _ _ uns - —— - — ———n 
(4) Dans Ja limite d'un contingent de 7 millions de quintaux de maïs en France 
{) Dans la limite d'un contingent de 10 millions de quintaux pour Ja France el de emx &0ir. aux 
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ae=— Rennes . St nt RES MOSS nt ——_——) 
M [R] NUMERO 
d tarif d at DÉSIGNATION du tarif douanier DRSIGNATION 
{ français. 
5 B [Toeillerie, Dik G Tapis en coco, 
AUr (Ousrag jurés ou argentés. PL Nattes de Chine. 
HAx A (5 [Art les de ménage élamés, 610 bts Rotins flés, 
5 B R re, etc. Gt Vannerie. 
A  C Objets d'art 1 d'ornement en cuivre ou en 63% à 641 Tabietterie. 
bronze 6M bis (1, 2, 8) Boîtes en bois laqué. 
; et 4 Futaille | pleine 6H bis (8 et 9) Tabletterie. - 
L d ir0 643 (1 et 2) Eventails. 
ü bis | Bala mu 645 (30 et 31) Boutons de nacre. 
( 4 C) |! 1 et ca tt 619 Cheveux préparés où ouvrés. nm 
« — — — — — —————@——— ——————— — ————— —_— ———— —_—_————————— "— 
Ni Maréchal de France, chef de l'Etat français, ss 
Vu l'article 6 de la loi du 15 octobre 1940, 
Déc] 18 { 
Art. 1° Seront admis, en 1941, en modération de drofts de douane en France ct en Algérie, les produits orlginaïres d'Indochine 
énumérés * la liste B' annexée au présent décret. 
Art. 2 Le ministre taire d'Etat aux finances et ke ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés de l'applic:tion du présent 
décre! qui era publié au Journrl officiel. 
Fait à Vi hy, ke 15 deécembhn 1040 
PH, PÉTAIN. 
Par 1o Maréchal de France, chef de l'Etat français: 
Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colontes, 
A! PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, #7 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, ü 
MARCEL PEYROUTON, 
Liste des produits originaires d'Indochine qui seront admis, en 1941, " 
en modération de droits de douane en France et en Algérie, 
Liste D' el 
TAUX 
HUMERO BC TAR!F DOUANIER DÉSIGNATION de la modération OBSER Y ATIONS 
sur 14 
la tarif mioimum. 
—— . —_—— — _ 410 
41 
Toutes positions autres que celles reprises | Tous produits autres que ceux repris à la 75 p. 100 F 
à la liste B. liste B, es 
Contingents annuels à l'importation en Indochine. à 
E ; ; . 1 
contingents qui ne pourraient être utilisées à des pays tiers qui { 
Nous, Maréchal de #rance, chef da l'Etat français, seraicnt en mesure d'effectuer les fournitures. 
Vu l'article 8 de la loi du 15 octobre 190; Art. 3. — Le gouverneur général de l’Indochine pourra, si les * 
. 


Vu la délibération du conseil de gouvernement de l'Indochine, en 
date du 13 décemhre 1940, portant fixation des contingents annuels 
a'importation en Indochine pour l'année 1941, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Est approuvée la délibération du conseil de gouverne- 
nent de l'indochire, 2+n date du 43 sécembre 1940, portant fixation, 
our l'année 1911, des contingents annuels à l'importation en Indo- 
£hine, éaaméés à la tiste C annexée au présent décret, 

Art, Ÿ — Le gowserseur général de l'Indochine pourra, si les 
circonstannes l'exigent et à la chasg" d'en rendre compte au secré- 
taire Æ'ac aux ooknies, OCtruym à titre exceptionnel et non 





œuouvelsyx, eu cont>-partie d'arantages équivalents, les parts de 


circonstances l’exigent et à charge d’en rendre compte au secrétaire 
d'Etat aux colonies, octroyer des contingents supplémentaires, À 
titre exceptionne! et non renouvelable. 


Art. 4. — Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colonies, es! 
chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journg 
uf/iciel, 4 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1940. ui 
PH, PÉTAW. 

. 0 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat français; | i 


Le :ontre amiral, secrétaire d'Etat aux colonies, 


Al PLATON, 














à jura 
4 Janvier 1941 
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_ 
Liste des contingents de marchandises originaires de France, d'Algérie, de Tunisi Maroc et di nies f” $ 
à l'importation en Indochine pour 141 
ES 
Liste C 
| (Extrait de la délibération du conseil de gouvernement Jouvernement nu de 1 
En tonnes, sauf autrement sl] 
E————— ee _—— — — ; 
MFHOo e à " | 
PART PART NUMER( | PART VA 
L a de "E PE t x —_ de 
#s ie DÉSIGNATION la l'rance ù SAR CE 2 | DE NATICHX Î 
u 4 et . , | et 
… {\ aota el | {Vour ta | Le 
in fine l'Algérie | dés prolectorats in fi Ale n 
oo mn nee ” ns _— _ 
3 | | | 
17 1 PRIRDONS CUIE....s..covrecsce 9! 0 Go 1er Chlor { 0 
[] 19 À Conserves de jambon........ 40! 0 03 Per d 1 Ô 
19 H Conserves de bœuf... .......…. O0 Madas I 70 l Acid ' , { 
it 41 PORN ....cicoce ERP PTT %) 0 0108 Chi 10 0 
CT [Lait non sucré.,....... SR 10 0 51 Mir ( 
} (er |Lait concentré sucré... 500 0 O1°4 P il 
FFOMAEES sc. osé oies 100 | 0 Ol6o ! ] x { 
(1 DS ON... roses 0 0 165 te Car! 1. ( 
1 (2 Beurre salé........ FRA MX) | 0 qu 
0 POIssons BCE... oo. ds 40 0 ; à ii 
e . ” i ) « [ ( À { 
17 (1) |Sardines CONSErVÉES. .... 00 co Maroc...... 3) o1Gt En 
= {} « ‘x LE 
LI { » {Conserves d’autres poissoi 0xy ( 
19 (4 et de crustacés............. 400 Mai %) 0203 ACi 1, 
+ r | ! { 
& (54 9) |Farine de froment.......ss... 0 0 || Vis Acide f | 
11 Semoules et pates... 410 ( 5 || S3 Teintur HA L 
=. a à K ter | 
11 Vermicelle Chinois... ss... 0 0 : Le T 
15 IS ESP 0| 0 ur EnCn nu : 
79 Riz RÉAL IL RER LELELEE] o! 0 Me # Pr ( 
| ) 1 Ç “Ti 1 } 
ce 0  Ù : © PORN ES nca 100! 5) AL (L vs | , 
| et 312 
ae Graines oléagineuses,....... 0! 0 ! | | ‘ ( 
93 bis I 15 |AIHiüOTi | ) 
ts ‘réparations sucrées et c ‘ | ñ , ) 
M à 95, 98, colat PS ES. ER | 94) 0 J19 Lis TapioCa ,...,....ssrsssures | up LUR 
gg pie UMA srrnresssssssssssrssne | #0 Cire À 4) o 
| 
. 105  , tes 0 0 321 Bougit n 
109 Tabacs préparés... ..ocos.ee ee 3.000! 0 |! oi A Verre 1.511) 0 
110 A Huile d’olive......... esse A o Tunisie... 70 .SI08 | 0 
14 et 15) 9 À Bouteilles vid | 
410 À à 111 Autres huiles... De 5) 50 WI quing. | | . 
411 bis A |Graisses végétales............ 23 0 361 PR À - ” 
et B | 68 À [Fils de @« pl | 
et 111 ter sages € 26) Pond 1.700 
412 Essences végétales... ss. 30 0 59 A Pils de € re | 
+ L « | JU it L [A 
418 ET, PE obéseses 10 | 0 Bande | , e 
41% Espèces médicinales. ss... 45! 0 Ju M Fils de « po met p. 
à 127 bis | à R 
: et 369 | 
141 Coton hydrophile..,,.......... 10 0 | | 
tel et 11) | IT sus dt n écr 1.44 P 14 
158 C Conserves de légumes... 500 | 0 | Toiles 6 t bin l 3.3%x) Pond 4) 
458 D Légumes secs... ... nuire #0 | 10 | ri ssus ti et {ah | 
471 bis |Vins (hectolitres)..........| 450.000 Maroc et Tuni- | 404 3.5h) l'ondict & 
sie: 10.00%) | a Ans imprimés #4 | 
dont 8.000 pour || 4 mouchoi é or, 0 
le Maroc, | Couvertures d t ee 5 { 
| L it t | 
| 74 Alcool (hectolitres)........... 4.300 0 !| res ‘ d | 
"2 ; ton æ li 
474 bis Liqueurs (hectolitres)........ 3.500 o || : . 
{4 quater |Eaux minérales naturelles... 2.000 9 dr "< | 5 
185 Ciment blanc... RAA 2.000 0 159 A Tissus de soie........,... f ° 
014 | à 459 P (3 {Tissu di ”{) { 
4, N5 Ammoniaque et produits 4 am- 
à 022 moniacaux idees Go) (fl 161 € IPapier Kr { ( 
(28 Borate de soude...... Érssvese 90, 0! 461G (2 As 7 0 
as Carbure de calcium......... 2.500 0} 461 G (3 et 4) Papiers . ” | 404 0 
M4 et 045 Acide chlorhydrique.......... 40 0" 451 À à D |Chaussures de r \ / € 
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EE | F “ re ee - der | —— 
| 

NUMÉRO PART PART || NUMERO | PART | PART 
n ; sé | des colonies [| tarif ins | L de | des colonies 
7 Jochi ex DÉSIGNATION la France L hs DÉSIGNATION [le France A 
> » : et de - || (Voir nota Le ” | 
é . l'Alrérie des prolectorats. || in fine.) | l'Algérie. | des protectorats 
| | | | | 
39 Pétards et artifices... ss 20 0!  çcwx  |Pneus pour automobiles... 900 û 
611 Vannerie ... LEONA 10 0! s Pneus pour cycles............ 4 200 0 
g ; | : | 620 J x ie on | 
Er LNONONT RE. ns rcusoampeteres | 24 0 Pneus pour pousses........ …. 200 | 0 
___— | Atessoires de bicyclettes... 950 [TRE 62 K 1 PR né 12] û 
Gti ter À | Automobiles de tourisine..…. 41.000! (] 62% N (41) | Chaussures de caoutchouc... 9 ] 
{ Automnobiles industrielles... 1.000! 0! etN(2 | 
la ter D | AGERS L'=obiles, 200 | 0!! 620 R | Autres Ouvrages en cCaoul- | 
620 D | Caoutchouc vulcanisé.....…... 4 0 | RL Lorna nsaécioucié 60 
620 E | Tissus caoutchoutés....,..... 80 0 637 | 7 SPP sévessige 4) (nl 
620 CG D ose 5 0! Gi A  |Bimbeloterie ......…. MR ue) 0 
|| à 616 bis C | 
NOTA, — 1. Les produit iivants sont contingentés en principe; cependant, { n'y a pas lieu de fixer des contingents à leur entrée en 
Indochine pour l'année 19%41 


natA 


Boyaux, plumes n nt uppretées, saindoux, nids d'hirondelles, poissons frais, cornes de bétail, maïs en grains, manioc, sucres, « 
poivre, caoutchouc, bières, eaux minérales artificielles, ciments autres que blanc, oxygène et acétylène. 

IL — Les numéros du tarif ci-dessus ont été établis en considérant qu'ils correspondent exactement aux numéros de la nomenclature 
tarif français, S'il en est autrement ee si la nomenclature du tarif indochinois vient à être modifiée, ces numéros devront être adaptés 
par le gouverneur général de l'Indochine, de manière à accorder les contingents ci-dessus précisés à tous les articles désignés sous ces 
Diwnéros dans le tarif français. 






































Produits originaires de Tunisie, 
Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat français, Art. % — £Le contre-amiral, secrétaire d'Elat aux colônies, est 
Vu l'article 3 de la lot du 13 octobre 1940: chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
Ù officiel. 
Gur la proposition du gouverneur général de l’Indochine, ne | . = 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1940. 
| ne PH, PÉTAIR, 
Art, 4er Seront admis, en 1%1, en franchises de droits de douane Par le Maréchal de Frame, chef de l'Etat français, 
en Indochine les produits originaires de ‘a Tunisie énumérés à la Le contre-amniral, secrétaire d'Etat aux colonies, 
diste D annexée au présent décret. | Al PLATON. 
Liste des produits originaires de la Tunisie admissibles en franchise de droits de douane 
à d'importation en Indochine en 1941 (1). 
LisTE D 
| | 
NUMERO | NUMERO 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | DFSIGNATION DES MARCHANDISES 
du tarif | du tarif. 
ns — - —————- nd 
| | 
1 | Chevaux. | 134 Liège brut râpé ou en planches. 
2 | Mukes et mulets. 145 Sparte ou alfa. 
9 Moutons. (| 471 bis Vins en futailles et en bouteilles. 
10 Agneaux. | 171 ter Vins de liqueur. 
21 Peaux brutes fraiches ou sèches, grandes et | 179 ter B Phosphates. 
petites | 229 Minerai de plomb. 
E Laines en suint et lavtes. 5» Bouteilles, floles et flacons importés pleins 
Ex. 33 Miel naturel pur. 911-342 dites 
u "ouls wc 18. 
47 Poissons conservés au naturel. x - * : = 
19 Eponges de toutes sortes briies. 398-398 bis Sacs de jute importés pleins (même étran 
60 Fponges de toutes sortes préparées, gers). | ; 
Ex. 68 Blé tendres et blé dur. 460 ter Sacs autres que de jute importés pleins (même 
68-76 Farines, gruaux et semoules, flocons et au- étrangers). 
« tres produits analogues. 466/60 Livres. 
” Semoules en pâtes et pâtes d'Tialie. 470 Imprimés de toutes sortes 
80-50 bis égumes secs et leurs tèves). ET RS 
84 À 2 ée — À Aron sg forcés 4% À, 476 B Peaux simplement tannées À l’aide d'un tar 
(dattes) ” à nage végétal. 
Ex. 8 Fruits de table secs ou tapés (amandes). 476 bis (3 et 4) Peaux corroyées, chamoisées eu parchcrt 
Huiles mree gures d'olives. nées, ieinies ou non. 
Ex. 110 À Huiles de grignons d'olives. 491-491 bis Maroquinerie, couvertures d'albums, etc. 











Nora. — Tows les produits d’origine tunisienne, autres que ceux repris dans la liste D qui précède, bénéficient de l'admission en nd 
chine au tarif semmur. 

(4) Dans la Benite de quaulilés qui seront déterminées d'un commun accord entre le gouvernement général de l'Indochine et la : 
dence génirale en Tunisie. 
En ————. Fu 
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Produits originaires d'Indochine, 






























































. . et niral ( e d'Elat aux onle te ges de 
vous, Maréchal de France, chef de l'Etat français, l Déni « HE pe lomat à 7 
vu l’article 3 de la loi du 15 octobre 19%: Fa \ 15 d ; 
r la proposition du gouverneur général de l'Indochine, DL tr be VS re “cé mL IP 
Décré!ons : | Par le Maréchal de Fran hef d Etat f 
art. 4er. — Seront admis, en 1941, en franchise de droits de Le ministre rétaire d'Etat aux affaires tt res, 
douane, en Tunisie, les produits originaires de l'Indochine énumérés DK FLANDIN 
lbicta Æ 5 vÉe ice 4rve | 
û h la liste E annexée au présent décret. Le contre-amiral. secr: re d'Etat aux « nies, 
0 ; art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux affaires étrangères al PLATON 
o pi à «= di | 
U . , 
Liste des produits originaires d'Indochine qui seront admis, em tt, 
en franchise de droits de douane en Tunisie (1) 
0 
Ü Lisre E 
0 
EE — Le 
NUMERO NUMERO | 
a du tarif douanier DÉSIGNATION du tarif douanier | DÉSIGNATION 
français. français | 
7 mass su cneatte GE RO ES mar “St ones ns _ mas Res _—— 
72 Maïs. 466 et 466 bis Livres 
: 78 Manioc. 469 Ésdbe gén 
. 79 Riz. 170 lmprimés 
: 8 C (1 à 4) Ananas conservés, 585 A (3) Orfèvrerie 
% (1 à 9) Confitures, etc. 495 B Joaillerie, bijouterie 
: 96 Cafés. 196 Ouvrages « 
9 Poivre. 68 B Rés 
402 Cannelle. 573 A et 573 C Ob, d 1 d'or 4 ce ou 
108 Thé. | en bronz 
5,0 » pt 4 taille rt r!{ nle Ÿ 
' 412 Iluiles volatiles ou essences. | 29 | EL 4 Futail [ es, 
l 143 à 115 quater Cires végétales, résines, elc., gomme laque … Bala eu ge 
blanchie. | 96 Dis Haiais comm 
- A r \ à À 60% 4 € { ( 
398 bis [Sacs de jute (même étrangers) importés À I 
pleins. | cn Mottos da ( 
420 bis et 391 Dentelles de coton à la main, dentelles de étt Vannerie 
| lin, chanvre et ramie. | és à GA Tabletterie 
459 bis Broderies. | 641 bis 1, 2 3b Boîtes en f 
160 quater (2) [Sacs en tissus, importés pleins autres que Gitsetn labletter 
de jute (même étrangers). 643 A et 2 Eventai] 
461 Carton assemblé. 645 (30 el 31 Boutons d 
Nora. — Tous les produits originaires d’Indochine, autres que ceux repris à la liste B ci-dé bén« + Afemon en 1 au 
tarif minimum. Ç 
(1) Dans la limite de quantités qui seront déterminées d'un com mun accord entre le gouvert c de l1 et la rést 
dence générale en Tunisie. 
Produits originaires du Maroc. 
. Art 2 Le niré amiral, secrct ré ‘ ta! IX Ou { on 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat français, chargé de l'ap] lion du présent déeri era publié au Journal 
Vu l'article 3 de la loi du 15 octobre 190; officiel 
Sur la proposition du gouverneur général de l'Indechine, | Fai! Vi le 15 (S4 
Décrétons : | tbumme 
art. 4er, — Seront admis, en 49%, en franchise de droits de | . ie Fi or 
douane, en Indochine, les produits originaires du Maroc énumérés | Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colonies, 
à la liste F annexée au présent décret. Al PLATON 
| à . . . . 
Liste des produits originaires de la zone française du Maroc admissibles en ! | / ‘ 
8 à l'importation en Indochine en 1941 
Liste F 
= _— _——— _——— mens - ——_—————— A 3 1 
L4 
e NUMERO Die , , u Si NUMERO 1 
? DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | DFSIGNATION DE MARCHANDISES 
du tarif. du tarif | 
niet F1 a a . F : | dé. 
1 | Chevaux. | 419 À, 19 B, 19 C |Conserves de viande, 
2 Mules et mulets. 21 |Peaux brutes fraîche . a 
, 47 Viandes salées ou en saumure, à l'ét ru, peñtes. 
non préparées. | A, 0 B Ê Graisses animales au! I ns, 
17 bis Viandes préparées de porc. | Ex. % Miel aaturel pur. 
47 ter Charcuterie fabriquée. “u |Poissaes sas <calés où [um 











—_——.- 





























































































































68 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 4 Janvier 1941 
L S + coeltl jai un : UN __— —— | 
MERO DÉSIGNATION DES MARCHANDISES dde sso DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
: tarif du tarif. 
ere PE, PS énsihitsrosensirineilé pus ne) 
P Nn3CTv u turel 911-312 Savons, 
ex. 63 Blé tendre et-blé dut 321 Bougies. 
ee à | n vruaux et moulé flocon t au-; 598-398 Dis Sacs de jute importés pleins (même étrane 
| produits ana ues 4 ger). 
Sem en pa et pâtes d'Italit 460 quater Sacs autres que de jute importés ins 
n ot 80 bi ! mn et leurs farine (même étranger). 
È a I d | ta] ma 108, [| 404 Carton assemblé en boîtes ou autrement 
; {| 4606-60 Livres. 
l 6 | Fi « confits ou conser-|| 470 Imprimés de toutes sortes. 
|| 476 A-176 B Peaux simplement tannées à l'aide d'un tan 
h au {| . 5 ; nage végétal. 
" { l et marmeladi re. || 116 bis (5 et 4) Peaux corroyées, °hamoisées ou parcheminéeg 
] 110 A Il fixes pui d'olives | rs teintes ou non, 
124 | brut où €1 | | 1-01 bis Maroquinerie, couvertures d'albums, 
Ex. 144 \ 1x nent n ni rin | | . SRB téservoirs, foudres, fûts en fer, etc. 
Lai Ex. 5H ©t5% | Meubles autres qu'en bois courbé, 
1 et 1 ( I légum: \ 1 bis, 603 quarter C|Cadres en bois et caisses de toutes a : 
j tomat | Fu sions importés pleins ou vides, 
153 D Lég éc} RE, Futailles en bois, 
171 D Vins en futaill ( teill | 692, 633, 633 bis Liège mi-ouvré et liège ouvré (cube, plan. 
171 ter \ l | r ches ou plaques, bouchons flotteurs, liège d 
0) B es et fa import lei agzgloméré, etc.) 
ll 
A 1 les ] [EUX ix énumérés dans la liste F ci-dessus sont admis en Indochine au tarif minimum. 
L Le 
Produits originaires des colonies françaises, 
Mari ul de F1 haf de l'Elat français, At, Z. Le contre-amiral, secrétaire d'Elat aux colonies, est 
Vu ) de la loi du 15 tobre 1940 chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal . 
uc la ition du gouverneur général da Indochine, officiel. 
Fait à Vichy, le 45 décembre 190. 
p) PH, PÉTAIN 
Art. {er Seront admis. en 1941, en franchise de droits de douane, Par le Maréchal de France, chef de l'Elat français: 
en Indochine, les produits originaires des colonies françaises énu- Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colontes, . 
mérés à la liste G annexée au présent décret. Al PLATON. _ 
Liste des marchandises originaires de Madagascar qui Seront admises en franchise 
de droits de douane en Indochine en 1941. - 
Liste G 
NUMER NUM “ 
rap DÉSIGNATION DES MARCHANDISES papes DÉSIGNATION DES MARCHANDISRS 
du tarif français du tarif français. 
17 ter | Charcuterie fabriquée. 107 Vanille. 
19 A à Cet 19 bis | Conserves de viande, Ex. 144 Sisal, raphie. 
21 | Peaux brutes. 4% Quartz. 
19 Ailcrons de requins. 178 bis Corindon. 
Ex. 65 Trépangs. Ex. 19 Mica. 
0) Haricots, pois du Cap. 19 Graphite. 
406 Girofie Ex. 611 Rabane. 
Liste des nazrèvedises originaires de l'Afrique occidentale fran çaise qui seront admises en franchise 
de droits de douane en Indochine en 1941. 
Lis G Ee 
s NUMBRO 
FU DÉSIGNATION DES MARCHANDISES DASIGRATION DES MARCHARDIER 
du tarif français. du tarff fronçes. 
28 (5, 6, 7) Laine en masse. ! Ex. dd dés À Amandes et bourre de karité, 
33 ne dé 48 (0) Essence d'oranges. 
88 (14) ’almistes et amandes palme. Gomme arabique 
NM HAS) Cacse an fèves, en poudre et bourse 414 A) 
cacao. EE | Bots ca grumes ot débléés. 
110 A (16) Huile de palme, 
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Listé des marchandises originaires de la Martinique qui seront ad ( franchise 
de droits de douane en Indochine en 191 































































































- LisTE G 
E— —— » 
11 
UMERO bee }| NUMER 
s DRSIGNATION DES MARCHANDISES UuEnv DÉSIGNATION DFS MARCHANDISES 
n de tarif français. || du tarif français 
ns e . “1 | 
: % Caté. h Ex. 174 R I 1) 
107 Vanille. || 4 et diver Epices 
Rx, 174 Akcoo! à brôler, || 
{l 
ne (4) Dans les limites qui seront déterminées par le gouverneur général de l'Indochine 
68 ——— — 
Liste des marchandises originaire s de la Guade loupe qui seront 4 en } 
de droits de douane en Indochine en 1941. 
Liste G 
[le EL -— PR CR dne D- Eos pacer-nerse . é mi © 
apne DRSIGNATION DES MARCHANDISE | NUMERO 
SIGN 4 TION ES MARCHANDISES | DÉSIGNATION DE Mal mANDISES 
ile Ê du tarif français, | du tarif français. 
‘He - _— — ——— — = | - - - — - —— 
| 
% Caté. | 174 Alec] à 
= 97 Cacao. | Si4 et divers Bpice 
407 Vanille. | | 
— [4 
Liste des marchandises originaires de la Guyane qui seront admises en [ran:} 
de droits de douane en Indochine en 1%M1. 
st Liste G 
14 CE ———————— a _ ne = | 
NUMERO E : , ITA X NICE R\ 
Au tarif _trençais. DÉSIGNATION DES MARCIANDISE | ON V A TIONS 
- _ , _ en — = mme | —— 
Néant Néant | Néant 
Liste des marchandises originaires de la Réunion qui seront ! hise 
de droits de douane en Indotl ‘ 1941 
Liste G 
NUMERO | NUMERO | 
A DÉSIGNATION DES MARCHANDISES l lION 1 MA ANDIS} 
du tarif français. | du tarif fi | 
21 Peaux brutes. | Ex. 144 [Fibres d 
3 Miel, | 158 A Oignons et 
_ 47 Poissons et erustacés conservés. 158 C |Légur 
78 Fécule de manioc. | j 174 [Liqueurs et euux<4 es qui et 
83 Pommes de terre. | | iafla 
AC Fruits confits et conservés. | Ex. 17: |Alco: 
% {1 à 8) Confitures, gelées, ete. 18% bis |Chaux. 
96 Café. | 9 bis Fapioca 
98 Chocolat, | Ex. 967 [Fils, ficel 4 14 T 11088 
106 Girofle, [| 159 bis [Broderies 
407 Vanille. | 450 quater Sacs autres en 
112 (1 à 8) Iufles volatiles ou essences. 176 A à Peaux tar 
æ | 
ETS CR nes Fm des À 
Liste des marchandises originaires de loutes les colonies qui seront adm [rar 
de droits de douane en Indochine en 1911. 
LISTE G 
dé — a a — = = 
NUMERO | NUMERO 
du tarif dousnter DÉSIGNATION | du tarif douanier DÉSIGNATIOR 
français. | français 
nd | 
09 à 359 (5) |Bouteilles, floles et flacons importés pleir | 106 1 Lis 
39 bis ISacs de Jjute tmême étrangers) importés C0) Cartes post 
pleins. | +0 iporimé 
14) qualer (2) ISacs en tissus {même étrangers) autres que | pen 
| de juteÿ fmportés pleins. {| ' JRéservoirs. 
464 [Earton assemblé. | 603 (4 C) |Calsses « issettes 
s NoOJA. — Tous jes produits aulres que ceux énumérés dans les Jistes G qui précèdent sonf admis eu Indochine f7 
D ei en hub _ get rrés 
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68 
—— | 
Cotonies françaises (produits originaires de l'Indochine). 
pr 
Art. 2. — Le contre-armiral, secrétaire d'Etat aux colonies, eg 
N \f Ï td ] f « chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journg 
officiel. 
\' 1 | . d ] { Î D'LA 19:90 
£ prof je l'Ind , Fait à Vichy, le 15 décembre 1940, 
PH. PÉTAIN 
LM 
D 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat français: 
art. 1 ' 1941, en franchise de droits de douane, ; 
dans le ] ori res de l'indochine | Le contre-ariral, secrétaire d'Etat aux colonies, 
énurn la Hi à à pi nt décret PLATON, 
iäiste des produits originaires d'Indochine qui seront admis, en 1941, 
en franchise «e droits de douane à Madagascar. 
Liste H 
Les — ——— — — ss ——"? 
NUMERO NUMFRO 
‘ tarif douanier DLSIGNATION du tarif douanier DÉSIGNATION 
{: français 
| 19 H [Conserves de viande autres que de porc 190 (1, 2, 3) Houille crue. 
J 0 bi | 1 yaux 5225 ou salés. 200 (2) Or brut. 
21 st 22 |p ix et pelleter brutes. 223 (3) Etain en masses allié d'antimoine. 
| 
x Cheveux non ouvré 224 (2) Zinc en masses. 
| 
0 B | Saindoux 227 (3) | Anlimoine métallique en régule. 
= w | . . 
& A %D Œuts « le et de gibier 359 à 299 (5) | Bouteilles, floles et flacons pleins. 
73 Mal #71 AùE Fils de coco. 
13 Manio 398 bis Sacs de jute (même étrangers) fmportés 
n pleins. 
Y bis sazou ” a 
120 bis et 391 Dentelles de coton à la main, dentelles de 
70 Riz lin, chanvre et ramie. 
GE (1àù 4) Ananas conser + 442 À Tapis de laine à points noués, 
S Graines et fruits ol‘agincux 456 bis Tapis de poils de chèvre, 
% ( 3 Confitures, etc. 459 bis Broderies. 
96 Cafés. 40 quater (2) Sacs en tissus, importés pleins, autres que 
0 Poivre. de jute (même étrangers), 
101 Amomes €t cardamomes 464 Carton assemblé. 
102 Cannell 166 et 466 Lis Livres. 
108 Thé. 169 (6) Cartes postales. 
110 A Huile d'arachide, etc. 470 Imprimés. 
112 Iutles volatiles on essences. 483 A (3) Orfèvrerie. 
113 à 115 quater |Cires végotales, résines, elc., gomme laque 4% B Joaillerie, bijouterie. 
blanchie. 4% Ouvrages dorés ou argentés. 
119 (1 h 6) Balata, gutta-percha, caoutchouc, latex, dé- 58 B Réservoirs. 
| ‘15 de caoutehouc manufacturés, etc. - . : 
chets 0° ceOuCROC Manulacuures, 573 À et 572 Objets d'art ou d'ornement en cuivre ou en 
126 à 127 B Espèces médicinales, bronze. 
138 À Bois de teck. 595 (2 et 4) Futailles importées pleines, 
144 (1 et 2) Kapok (végétaux filimenteux non dénom- 596 Balais de sorgho. 
mes). MG bis Balais communs. 
15 bis Ramie peignée. 103 {4 C) Caisses et caisseltes. 
145 (1) Joncs et roseaux bruts (y compris les bam- c08 Tapis en coco. 
bous entiers ou fendus), 
; p£ Naltes de Chine. 
145 (3) Fibres G& ==. 0 
P . : ; is Rotins filés. 
455 B (4) Jones, roseaux. prévezsés (g compris les bam- 610 bis 7 sr Acer 
bous préparés). cit Vannerie 
14G (3) toseaux dits rotins de Chine. 688 à 61 Tabletterie. 
Ex. 1695 Sons de riz. 641 bis (1, 2, 3 Boîtes en fer Jaqué. 
166 Tourteaux de graih=s oléagineux. GA bis (8 et 9) Tabletterie. 
166 bis Tourteaux. G13 (1 et 2) Eventails. 
168 Pâtes ar vembov. 613 {30 et 31) Boutons de nacre. 
185 Ciment et ouvrages en ciment, 649 Cheveux préparés ou ouvrés. 
D — Li — À — —— a 
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1 / 1 1 oduits originaires d'Indochine qui | Liste des 1 ail Ji ires d'Ind hi | Par rèélé « {er 194) 
nt admis, en 1941, en franchise de droits | ront adr en 1951, en !/ ) , i À 
| à 174 nl gd C} ‘ 
ft de douane en Afrique occidentale fran | de d la t f y 
4 ‘U1) { | pat D: « ‘ e, 
| à { ‘ RTE t 
Liste H Liste HI de vue 4 da 
- — ——_——— ; | M 
NUMERO ) 0 
NUMÉRO du tarif 195 
tarif s douanier DÉSIGNATION 
douanier DÉSIGNATION français = ç L nn: ” 
français a = 2 195 
PRES es = | w ] r 
! ! 
Méme liste que pour les produ riginairé 
pos que pour les produits originaires d'| . l jui seront admis, en 1941 — + © &———— 
dochine qui seront admis, en 1941. en 1ran de droits de douar à M | 
S de äroils de douan à Mada- pa £ 
Û ] \ re 
ü PCré d'Etat à LE 1 . ti au lire 
De x n date du 2 ja 1941, 
} } (4 4 l tri 
| h L } s « ‘€ 
æs [= > = 1 cin A1 nrnri ir es ” | T vu _ 
A1S11 CS } luils originaires d'Inde nm." qui 
seront adrmis, en 1911, en {ra nchise de drou 
de douane à la Réunion. ] du ( d'Eta X j0= 
1 des marchandises originaires d'Indo nit C1 { lu ? janvier 1941, M. J I 
/ J1 li & L JanVICT 1%43 ln, 
chine qui Seront admises, en 1941, en fran- Liste H médecin pt ipal de fre classe di l incæ& 
chise de droits de douane à la Martini médicale à Mada ir, à el ue se 
fa 
NUMÉRO M + 
LISTE H 
du tarif 
douanier DÉSIGNATION 
= français Par arrété du secrétaire d'Ela IUX colo- 
AUNÉRO — - | asset mamans a nies en date du 2? janvier 1941, M. Macar 
164 du tarif DÉ: : , Etienne), ingénicur hors classe du c<adr é- 
douanier )ÉSIGNATION | néral des services techniques el Scientiliques 
français. Méën liste que pour les produil riginair( de l'agricuil iux colonies, a été rétrogradé 
de CREER d'indochine qui seront admis, en 1941, | au grade d énicur de ?e classe 
en franchise de droits de douane à Mada- 
£gascar, ——h © ©——— 
Mime liste que pour les pr! juits originair« eu cn pau 
d'Indochine qui seront admis, en 1941, 
en franchise de droits de douane à Mada- ‘1 Poi 1 ecs, Salé 11 fumés, Par arrtté du secrétaire d'Elat aux 1O= 
giscar, 0 à 412 | tissu t nies en dés = 2 janvier 1951, M. Marcoin 
[us à l'excenti . can er otat rrctna lies: créa se (Auguste-Lucien-Maxime), admanistraleur #d- 
i Va Hion de: : 1a a! L 
j AGl | Papier ou carte autre que de | joint de 17e cl des caloni apr six 
iU1 art ou qi . it A rétr e 1 » ce} la dr x L 
& ! 6 fantaisie et papier ou carte dit . L'OCPENRERRE S ERR M'S 
y G {1 à 4), Ananas conservés. de tenta 3 trateur adjoint de fre cia , avant trois 
L ; Hiaisie, 
ans 
nes = Rire _ . ho @—— 
Nora, — Tous les articles indochinois non 
+ dans les listes qui précèdent pour être Par arrété d ecrétaire d'Ftat aux 1o- 
admis en J se dc droits de douane ns t 
gp en fran his { dr ii dé douan dan nies en date du 2 janvier 1941, M. Kawamura 
Lis na % sea 3 17ançais( Y so] admis au tarif (Otto), ouvrier des travaux publics du cadre 
nn UuIH, local de la Guadeloupe, à été ré] té dérmis- 
a  — ——— — cionnaire d son emploi, pour compter du 
ef .e L I à Ù 
Liste des produits originaires d'Indochine qui sb ” 
en seront admis, en 1941, en franchise de droits (po Q— 
de douane à la Guadeloupe. Personnel colonial. 
; Par art du ecrét! d'Ftat aux colo 
IST » arr æ ts P 1 
Liste Par arrété du 1 janvier 1941, ont él nies en date du 21 décembre 1940, M. Lemon- 
proinus aux grades et classes ci-dessous indi nier (Henri-Roz , admministra r de 3 \5S4, 
qués, à compter du 1% décé mbre 1929 au 1 été revoqu 
NUMERO point de vue de l'ancienneté et du 1° oclo- 
du tarif ; bre 1940 an point de vue de la 528%, Îles 2 © ©————— 
douanier DÉSIGNATION fonctionnaires du cadre géntral des ingénicurs 
français. météorologistes coloniaux dont les noms sui 
 , 4 P : 
vent: Par à du rétaire d'Etat aux coke 
n ‘ «la ] 1 décembre 1950, M ecnac, 
Méme liste D Aie. > s 1o Au grade d'inSpecleur général -jjoint d [Vi civi di o!0! ,a été 
= * ie que pour les produits originaires météorologiste de 4re classe {re échelon), | 1 ;” 
ndochine qui seront admis, en 4941 —+ © &-—— 
D te . “ , P* 
en franchise de droits de douane à Mada- M. Bruzon, inspecteur général mMeéreurol 
&ascar, giste de 2 classe. 
Pa: du l'Etat 
à 20 Au grade d'ingénieur méleorologiste ï ! s. | sn 
' pr ncipal de 1re classe _ ph se rm os Pa nn 
pren ci 1590. nel Jean-Ers Frar Loul el de 
M. Romer, ingénieur météorologiste princi bur au | du \d » des 
= | pal de 2° classe | + nl AS GSUICTAUX OK , à été 
… | I 
En ———— ——+0e — — ! — OC 
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Par l« d'1 { 1UX 10 
nie ! 1 décembre 1910, M. De 
lag r l r chef du rvice di 
l Cl { fra! 
en ’ UT { ré 

+0 ——— 

I ] 
n ‘ 4 Î | dé ni 145 A ne 
vi A 4 re 
ra! ) il 
Pr : ', ä 
d g ] 

| 





SECRÉTARIAT D ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Marché de la levure. 


RecülicaUf au Journal ofji 
bre 1%40 


mologation ministérielle le prix de vente 
des levures », lire: « 4° De proposer au s£c- 
crélaire d'Etat au ravitaillement le prix de 
sente des levurt , arlicle 5, premier alinéa, 
au liëu de: « Le prix de venle de la levurn 
au départ de fabriques sera périoc querinm nt 
fxé par arrêlés conjoints du ministre secré- 
laire d'Etat à l'agricullure et du secrétaire 
d Elat au ravitaillement, sur avis du comité 
consultatif et  proposilion du bureau nalio- 
nal », lire: « Le prix de vente de la levure 
au départ des fabriques sera périodiquement 
fixé par arrûôtés interministériels aes raunistres 
secrétaires d'Etat à l'agriculture et aux finan- 
ces et du secrélaire d'Élat au ravitaillement, 
sur avis du comité consultatif et proposition 
du bureau nabonal, dans les conditions fixées 
par La Loi du 21 octobre 1940 modifiant, com- 
glétant et ccdifiant la législation sur ies prix »; 
2e colonne, article 6, 6°, 7e, 8° et 9e ligne, au 
lieu de: «a ., seront fixés par arrêtés canjoints 
du ministre secrétaire d'Etat à l'agricullure 


et du secrétaire d'Elat au ravitaillement 
lire: « … seront fixés par arrêtés interminis- 
tériels des ministres secrétaires d'Etat à l'agri- 


cullure el aux finances et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement » 








iel du 17 novermn- 
page 9706, article 2, cinquième para- 
#raphe, au lieu de: « 4o De proposer à l'ho- 








SEQUESTRES 


——— 


Suivant ordonnanec du président du tribunal 
vil de Toulon en date du 28 septembre 1940, 
M. Bonnaud, inspecteur de l'enregistrement à 
Toulon, désigné par ordonnance du même ma- 
gistrat en date du 13 novembre 1940, comme 
eéquestre liquidateur des biens mobiliers et 
fmmobiliers du sieur Henri de Rothschild, 
domicilié à Paris, ?, rue Pascal, à été dessalsi 
de sa gestion, 


Par la même ordonnance, 1e directeur des 
dormaines de la Seine a été substitué à 
M. Bonnaud pour l'administration et la liqui- 
dation des biens mobiliers et immobiliers ap- 
partenant au sieur Henri de Rothschild. 





Suivant ordonnance du président du tribu- 
nal civil de Toulon en date du 19 décembre 
4910, M. Foglierini, inspecteur prmeipai de 
l'enregistrement à Toulon, désigné par ordon- 
nance du même magistrat en date du 13 no- 
vembre 1940 comme séquestre liquidateur des 
biens mobiliers et immobiliers du Syndicat 
— médecins de Toulon, dont le siège était à 

ulon, 36, rue Lafayette, a été dessaisi de 
sa mission. 

Par la même ordonnance, l'aammmmranon 


üe l'enregistrement et des domaines, représen- 
tée par son directeur départemental, a été 
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substituée à M. Foglierkni pour l’administra- 
tion et la liquidation des biens mobiliers et 
immobiliers appartenant audit syndicat. 





Par ordunnatice du président du tribunal 
civil de Toulon en date du 18 novembre 1940, 
tous les biens mobiliers et immobiliers appar- 
tenant au Syndicat des médecins de la Seyne 
Var), dont le siège social est à la Seyne, 
ont été mis sous séquestre, 

Le séquestre à été confié à l'administration 
des domaines, représentée par le directeur dé- 
partemental du Var. 


a 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Toulon en date du 25 novembre 1940, 
tous les biens mobiliers et immobiliers appar- 
tenant au Syndicat des médecins d'Hyères 
(Vur), dont le siège social est à Hyères, ont 
élé mis sous séquestre. 

Ce séquestre a été confié à l'administration 
des domaines, représentée par le directeur aé- 
partementai du Var. 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux communications. 





Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour 
l'admission à l'emploi d'adjoint technique 
des ponts et chaussées. 

Aux lermes d'un arrèêl# en date du 13 dé- 
cembre 1940, un concours pour l'admission 
à l'emploi d'adjoint technique des ponts et 
chaussées s'ouvrira, le lundi 16 juin 1941, 
dans les Conditions prévues par le décret du 
16 juin 193 et l'arrêté du 20 juin 1923, 
modifiés par décrets des 2 avril 1938 et 19 dé- 
cembre 1939 ct arrêté du 3 mai 1958. 

Le nombre maximum des candidats à 
admettre à l'emploi d'adjoint technique des 
ponts et chaussées sera fixé ultérieurement. 


Dans la mesure où le nombre des candi- 
dats le justifiera et où le permettront les 
possibilités locales d'organisation du concours, 
les épreuves auront lieu dans les villes ci- 
après désignées: 


Ajaccio, Alger, Amiens, Annecy, Arras 
Avignon, Bordeaux, GCaëcn, Cahors, Carcas- 
sonne, Casablanca, Châluns-sur-Marne, Cham 
béry, Charleville, Chaumont, Clermont-Fer- 
rand, Constantine, Digne, Dijon, Draguignan, 
Grenoble, Laon, la Rochelle, le Mans, le 
Puy, Lille, Lons-le-Saunier, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Nimes, 
Niort, Oran, Orléans, Paris, Pau, Périgueux, 
Perpignan, Poitiers, Quimper, Rennes, Rodez, 
Rouen, Saint-Brieuc, Saint-Etienne, Toulouse, 
Tunis, Valence. 


Les demandes présentées en vue d'être 
autorisé à prendre part à ce concours doi- 
vent contenir l'engagement d'accepter un 
poste dans un service quelconque de la mé- 
tropole, lorsque le tour de nomination des 
intéressés sera arrivé, 


Ces demandes seront remises avant Île 
15 mars 1941, à l’un des ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées du département où 
résident les candidats. Elles seront trans- 
mises par l'intermédiaire du préfet au se- 
crétaire d'Etat aux eommunications ({tra- 





vaux et transports, service du personne: 
2° bureau) avant le 21 mars 1941, terme de 


rigueur, 


Par modification aux dispositions l'ar. 
ticle 2 de l'arrêté du 20 juin 1923, les {l 
dats n'auront à produire, à l'appui 
demande, que Îles pièces suivantes : 


1° Un certificat de moralité délivré por Je 
maire ou le commissaire de police du lieu 
de la résidence; 

2° Un certificat médical délivré par un m 
decin assermenté de l'administration, et ta 
bli dans les conditions fixées par l'art 9 
de l'arrêté du 20 juin 1923; 

3° Une note sur leurs antécédents, indi. 
quant notamment les diplômes universitaires 
dont ils sont Gütulaires. 

Is dei indiquer d’une façon 
précise, sur le questionnaire qui leur sera 
remis par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées auquel ils auront adressé leur de. 
mande, le lieu et la date de leur naiss 
la durée de leurs services militaires, leur 
tuation au point de vue judiciaire, leur s 
tion de famille et, éventuellement, leur qua. 
lité d’orphelin de guerre s'ils sont âgés de 
moins de vingt et un ans, leur situation au 
regard de la loi du 17 juillet 1940, pré 
par celle du 14 août 1940, relative à l'accès 
aux emplois dans les administrations publi- 
ques, de la loi du 13 aoûl 1910 portant inler- 
diction des associations secrètes, Ja ol 


ront, toutefois, 


et de la ! 
du 3 octobre 1910 portant statut des juifs. 


Les candidats classés à la suite des épreut 
du concours auront à fournir les pièces au- 
thentiques qu'ils sont dispensés de produire 
actuellement; ceux des candidats qui, après 
examen de ces pièces, seraient reconnus 
comme ayant fourni des renseignements 
inexacts, seront rayés de la liste des aûn 


‘4 


sibles, 





Avis concernant les demandes d'admission 4 
l'école nationale des ponts et chaussées 7r 
sentées par les anciens élèves de l'école 
polutech n ique. 


Dix places sont réservées aux anciens élèves 
de l’école polytechnique (français ou élran- 
gers) qui désirent entrer à l'école nationale 
des ponts et chaussées en qualité d'élèves 
titulaires (session scolaire 1940-1914). 

Les postulants de celte catégorie peuvent 
obtenir ces places sans COnCours, sOus Ja con- 
dition d’avoir satisfait aux examens de sortie 
avec des notes jugées suffisantes per le 
comité d'enseignement de l'école nationaie 
des ponts et chaussées. 

Leur admission est prononcée en tenant 
compte du classement de sortie de l'école po- 
lytechnique. 

Les élèves français doivent avoir term 
depuis un an au plus, leur service milila 
obligatoire dans l’armée active. 

Ces élèves entrent directement en seconde 
année. 

Les demandes d'admission doivent ire 
adressées au directeur de l'école nationale 
des ponts et chaussées, 28, rue des Saints 
Pères, Paris (7), avant le 1% janvier 4911. 

A la demande seront Joints: un bullelin 
de sortie de l’école polytechnique faisant con- 
naître le rang de sortie de l'élève et 54 


ra 


moyenne générale, ainsi qu'une cople, ‘ur 
timbre, de l'acte de naissance du candidat 
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Le Directeur des Journaux officiels 1 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris. — 264.71, 





Lin 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Sociète Lozérienne d'Energie électrique 


SOCIÉTÉ ANONYME 


A MENDE 


AU CAPITAL DE 2.023.(KH) FRANCS 


SIÈGE SOC 


LOZÈRE), 
KE CG: 


IA! 


RUE DE 
Mende 1571. 


L'EPINE 


Obligations sorties aux tirages du 15 décem- 


bre 1940 et remboursables au 1 janvier | 
1941. 
OBLIGATIONS 7 1/2 0/0 1927 
Liste des 79 obligations sorties. 

E 0 63 119 100 172 191 

199 240 274 301 332 399 Ju] 

395 439 461 77 478 510 513 | 

022 074 583 629 663 GYS #13 

816 899 927 1.132 1.189 1.221 1.343 
1.382 1.408 1.427 1.499 1,542 1.590 1.972 
1.601 1.685 1.751 1.901 1.934 2.123 2.16: 
2.272 2.278 2.387 2.501 2.587 2.613 2.629 
2.121 2.729 2.790 2.731 2.788 2.749 2,772 
2.811 2.820 2.831 2.833 2.834 2.921 2.93 
2.939 2.954 2.962 2.965 2.973 2.991 2.992 
2.994 2.999 

Les 6 obligations manquantes pour faire 
le total de 85 obligations remboursables au 








dé janvier 1941 ont été rachetées à l'amiable. 





Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées,. 


258 
1.150 
2.111 
2.524 


2.93 


Les 8 obligations manquantes pour fair 
remboursables 
1 janvier 1941 ont été rachetées à l’amniable | 


total 


PO 02 12 


de 


495 
.493 
.146 
.55D 


. 986 


OnLiGaTIONS 7 1/2 0/ 


10 


496 740 977 
1.711 1,853 1.909 
2.298 2.313 2.424 
2.738 2.898 2.93% 





413 


obligations 


414. 


1.034 
1.98; 
2.411 
9 


91 


0 1929 


Liste des deux obligations sorties, 


1.009 
2.029 
2.481 


) 429 
Je 


' 
ie 


au 


| 





| Obligation à rembourser le 


Obligation sortie aux tirages antérieurs 
et non encore remboursée. 


GI. 


Oeutc 


Liste des 


1.491 1.423 1.490 1.495 1.496 1.51 1.901 
1.00 1,908 1.6) 1,613 1.619 1.1 1.0 
1.28 1.27 1,72 1.740 1.7 1.793 1,76 
1R14 1.15 1.817 1.832 1.840 1.412 1.848 
L.RN2 1.8N9 1.919 1.929 1.966 1.968 1.97 
1.990 1.996 1.928 2.010 2.01 16 2.0 
2.05% 2.009 2.063 2.088 2.091 2.115 2.14 
2.183 2.14% 2.189 2.19% 2.31 2.914 2.91 
2.323 2.380 2.59 2.544 
Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 
1.450 1.479 1.497 1.502 1.509 1.510 4.51 
1.517 1.519 1.538 1.590 1.560 1.567 1.57 
1.09 1.00 1.93 1.26 1! JE 200 1.611 
1.616 1.670 1.673 1.674 1,64 1.71 1.72 
1.737 1.746 1.799 1.762 41.799 1.802 1 7 
1.914 1.918 1.921 1.924 1.970 2.017 (24 
2.031 2.056 2.058 2.074 2.081 2.101 2,1% 
2.201 
6 - D -@— 


COMMUNE D'ARTEMARE (Ain) 


Tirage du 15 décembre 1910 





EMPRUNT COMMUNAL 


(140) 


DE 270.006 


Liste des neuf obligations à rembourser 
le 1°7 janvier 1941, 
15 206 261 


285 289 


2 35 160 


EMPRUNT COMMUNAL FRANCS 
(14 W) 


DE 


UK (NM) 


Gtligations à rembourser le 1° janvier 1941 


» 15 


8.000 FR 


EMPRUNT COMMUNAL Di 
195 





1” janvier 1941. 


9) 





à © 


hs D 
| Société anonyme nouvelle de constructions 


| mécaniques de la Loire ‘* Automoto 


2 0 0 1930 sorties 
décembre 


Liste des 250 =*“'igations 5 1 
au tirage d'amortissement du 26 


1940 et remboursables le 10 février 1941. 
b1 12 sul Lori a) a. ib { 
[L 16 570) 11 i 1. 114 
1 [HAE #71 1," 1 | Dal 1x1 
1 [Es 151 1" 1%) [in [La 
ll al 191 1 1 114 19.) 
1x 1 [Ris 19 {x 1.101 1,102 
1.1 1.10 | : À M 
CI N } tA t,1 b2 
{ i ‘, { {,] RS ' 
} 1 i 6 
nl } } N{ 44 
“1 ) s = WE 
2 1 6 5.79 
1x ") { 2 AZ" 
} ré, l x F5, 07,0 } (#1 
W, » AN CP M HS 
à J 1 } 974 "6 
” it Oh Q à TA 
Le. LS! 1 } 5 rit us 
‘1 4.) . ru r 4 "19 
ü.. 7 1 L 2.0 \4 4 A 
À 09 7.510 11 1 13 
7.114 Î 7.517 ) 7.52) 
7 l i 7.527 
7 7 7 7 il » : 7.56 
7 19 hu) 7 . 1 L 7 vo 
7 , , M1 " ñ M) 7.55 
7 Wy , * 73 
7.98 I # x; 
7.997 7.998 0 8.531 2 
A 125 A 5% Q Q Q 510 à u( 541 
0.41 0.) 0.044 ©. +...» 1 13 
o ) s } ) 0 « ll i ) O6 
} } ) ‘4 474) (14 00: } hp 

| {pu } 4 (rer o ni Q 1 P 

Liste des obligations © 1/2 00 1930 sorties 


27 décembre 
au rembour- 


au tirage d'amortissement du 
1939 et non encore présentées 





sement. 
1 3 4 4 7 
à } 4) (,t 0 { Ls 
{ ‘4, { ‘ ‘, 1 
, t LI 
702 ï 7 (x 3 
709 7 11 { 1 1 
"4, 4 : : , p , 
23 7 » “ 74} 
7) 7H 132 73 i ; 7#j 
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| Société Française des Eaux minérales 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 700.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
30, nux px LoNpres, PARIS (9) 
BURKAU D£g REPLI: 13, RUE ViCroR-HUGo, 


ISSOUDUN (Ixonæ) 


L'assemblée générale extraordinaire du 8 dé- 
cembre 1940 a adopté les deux résolutions ci- 
dessous modifiant les articles 3 et 5 de nos 


72 

731 138 139 740 741 742 743 

741 745 746 743 739 75% 2.210 
2.211 12 2.213 2914 2.25 2.218 2.41 
2.218 2.219 2.220 3.758 3.799 3.760 5.161 
3.762 3.163 3.764 3.76 3.768 3.76! 3.77 
3.771 3.712 3.713 3.114 3.183 3.184 3.89 
3.786 3.181 3.188 3.189 3.790 3.791 3.:92 
3.793 3.794 3.17% 3.797 3.798 3.799 3.BW | 
8.501 8.02 8.503 8.510 8.511 86.512 86.514 
8.52% 8.52% 8.527 8.528 8.529 8.579 8.582 
8.583 8.584 H.545 6.286 8.547 8.588 8.589 
8.500 8.5 8.592 8.593 8.594 K 595 8.596 
8. 8.508 8.599 8.600 9.553 9.554 9.599 
y 5 9.507 9.565 90.559 9.40 9.561 9.562 
9.543 9.564 9.55 9.46 9.567 9.568 9.569 
9.570 9.571 9.572 9.573 9.574 9.576 9.57% 
9.577 9.578 9.579 9.590 5.581 9.582 9.543 
9.584 9.585 9.586 0.087 9.588 9,589 9.590 
9.591 9.992 9.593 9.594 9.595 9.59% 9.597 
9.598 9.599 9.600 statuts : 


MANUFACTURE METALLURGIQUE DE TOURNUS 


SOCIÉTÉ ANuwe : m4 
AU CAPITAL DR #4 MYLLIONS DE FRANCS 


EMPRUNT OBLIGATIONS 
DE 250.000 FRANCS 5 0/0 1912 


Obligations sorties au tira,s du 29 décembre 
1940, remboursablas à partir du 1° février 
1941, dans les calsses de la Société générale, 
du Crédit lyonnais et de la Caisse d'escompte 
de Tournus 








416 122 139 138 142 162 169 173 

48i 19 209 23 27 268 2178 258 

291 M7 3%6 2% LH 38 333 588 

ét 21 42%6, 4142 45 463 

Obligations sorties aux tirages précédents 
et non remboursées, 

71 93 412 124 160 465 474 478 | 

486 492 244 246 4 270 27141  3%8 

822 3M 342 ZE 390 407 A0 417 

418 42h 437 143 457 461 

(Dernier tirage.) 


Première résolution. 


L'assemblée générale extraordinaire décide 
de proroger la durée de la société pour une 
période de 60 ans, jusqu'au 314 décembre 2000. 

En conséquence, l'article 3 des statuts est 
modifié et rédigé comme suit: 


« La société a été constituée le 19 juil- 
let 1881 pour une durée de 30 ans. Cette durée 
a été prorogée de 30 ans à partir du fer jan- 
vier 1911 et jusqu'au 31 décembre 1940 par 
décision de l'assemblée générale extraordi- 
paire du 1er avril 1906. 

« Flle a été de nouveau prorogée, pour une 
période de 60 ans, jusqu'au 31 décembre 2000, 
par décision de l'assemblée générale extraor- 
dinaire du 8 décembre 1940 

« Cette durée pourra être prorogée ou la 


| dissolution anticipée prononcée par une déli- 


bération de l'assemblée générale des action- 
naires, prise conformément aux statuts », 


Deurième résolution. 


L'assemblée génerale, constatant le rachat 
par la société, conformément aux termes de 
l'article 7, paragraphe ?, des statuts, de 200 de 
ses actions et l'annulation obligatoire desdites 
actions, conformément au paragrapho & du 





même article, décide que le capitai social, pet, 
mitivement fixé à 725.000 fr., a été réduit à 
700.000 fr., divisé en 5.000 actions de 1% ?r 
chacune 
ll ne sera pas délivré de nouveaux 

pour les 5.600 actions restant exister après 
l'annulation des 200 actions rachetées, mas 
les titres des 5.600 actions représentant le ca. 
pital réduit seront frappés d’une estampille À 
l'encre grasse, portant celte mention. « Capl. 
tal réduit à 700.008 fr., suivant délibération de 
l'assemblée générale du 8 décembre 1940 » 


Comme conséquence de la réduction cl 
dessus constatée du capital social, le premier» 
paragraphe de l'article 5 des statuts est mod. 
fé et rédigé comme suit 

« Le capital social, précédemment fixé À 
725.000 fr., divisé en 5.800 actions de 125 tr 
chacune, entièrement libérées, a été réduit 
à 700.006 fr., divisé en 5.600 actions de 12 tr. 
chacune, entièrement libérées, aux termes 
d'une dé'ibération de l'assemblée générale ex. 
traordinaire des actionnaires du 8 décembre 
1910; les actions sont nominatives Où au por- 
teur ». 

Des extraits des délibérations de l'assemblée 
générale extraordinaire ci-dessus, en date du 
8 décembre 1940, ont été déposés au greffe du 
tribunal de commerce de la Seine. 


Pour publication. 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 











CHANGEMENT DE NOMS 


———— 


AVIS 


— —— 


M. Georges-Adolphe-Marle LEVY 
dit MARIE LEVY, 8, rue Blacas, 4 Nice 
fait connaître son intention 
de demander au Gouvernement 
de changer son nom 
de: LEVY en. MAINVIALLE, 
porn de sa grand’mère paternelle. 
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